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«a*. — Tribunal civil de la Seine (Ve ch.) : 

K Malfilâtre père et fils contre Suleta Mataginoa; de-

* A* en nullité de mariage contracté avec une jeune 

t"lefiles Wallis. 

( cllI
iiii«EiLB. — IIe CbnmZ de guerre de fa 8e dtet-

militaire, séant à Lyon: Affaire du lieutenant de 

accusation d'assassinat. 
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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

p
ar

 décret impérial, en date du 5 mai, sont nom-

Us:
 <

 ,» v
 ;

 •• ' Atfcj ; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

Châlon-sur-Saône (Saône-et-Loire), M. Lièvre, procureur 

nfrial près le siège de Charolles, en remplacement de M. 
' ullaume Dufay, qui a été nommé avocat-général. 
Procureur impénal près le Tribunal de première instance 

j Charolles (Saône-et-Loire), M. Chopin , substitut du procu-

r impérial près le siège de Chàlon-sur-Saône, en rempla-

cent de M. Lièvre, qui est nommé procureur impérial à 

filon sur-Saône. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

jjère instance de Chàlon-sur-Saône (Saône-et-Loire), M. 

Lâché, substitut du procureur impérial près le siège de 

Beaune, en remplacement de M. Chopin, qui est nommé pro-

iiireur impérial. . , 
Substitut du procureur impérial près le tribunal de pre-

mière instance de Beaune (Côte-d Or), M. Letissier, substitut 

h procureur impérial près le siège de Langres, en remplace-

ment de M. Larclié, qui est nommé substitut du procureur 

impérial à Chàlon-sur-Saône. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

sto instance de Langres (Haute-Marne), M. François-Beni-

ïae-Henri Beaune, avocat, en remplacement de M. Letissier, 

pat nommé substitut du procureur impérial à Beaune. 

Juge au .Tribunal de première instance de Melje (Deux Sè-

ira),M. Brillouin, juge d<5 paix du canton de Melle, licencié 

œdroit, en remplacement de M. liondier, admis à faire va-

loir ses droits à la retraite (décret du 1er mars 1852). 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Youziers (Ardennes), M. Angenoux, substi-

ntdu procureur impérial près le_siége de Thionville, en rem-

placement de M. Collignon, démissionnaire. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

ndre instance de Thionville (Moselle), M. Picart, juge sup-

pléant au siège de Vouziers, en remplacement de M. Ange-

tm, qui est nommé substitut du procureur impérial à Vou-

sers. 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Marve-

jols (Lozère), M. Pierre-Camille Besdeberc, avocat, en rem-

placement de M. Feybesse, démissionnaire. 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Non-

'» (Dordogne), M.Pierre-Guillaume Patoureau, avocat, en 

remplacement de M. Janet-Lasfond, décédé. 

Le même décret porte : 

M. POM-POUJOIS, juge au Tribunal de première instance de 

Hurat (Cantal), remplira au même siège les fonctions de juge 

l'instruction, en remplacement de M. Marcombe, qui a été 

nommé président. 
H. Beaussier, juge au Tribunal de première instance de 

™rs (Indre-et-Loire), est admis, sur sa demande, à faire va-

wses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, article 11, 

•5et nommé juge honoraire. 
»ut admis à faire valoir leurs droits à la retraite (décret 

«»1« mars 1852 et loi du 9 juin 1853, article 18, g 3), M. 

liamel, juge au Tribunal de première instance de Beauvais 

"lseJ, et M. de Bronac-Vazelhes, juge au Tribunal de première 

«lance de Montbrison (Loire). 
jtfnt admis à faire valoir leurs droits à la retraite (décret 

«»,1"mars 1852 et loi du 9 juin 1853, article 18, § 4;, M. 

■Pis, juge au Tribunal de première instance de Laval 

> 'ayeune), et M. Labouille, juge au Tribunal de première in-
,ISl'cede Saint-Mihiel (Meuse). 

J^ici l'état des services des magistrats compris au de-
961 fii précède : 

JJ. Liii,
re

 : 1848, avocat ; — 27 mars 1848, substitut du 

Mit !"ssaire du gouvernement à Beaune ; — 6 janvier 1849, 
■ "'fut du procureur à Dijon ; — 29 avril 1854, procureur 

Wial à Châtilion-sur-Seine:— 31 octobre 1855, procureur 

™Jr
'al à Charolles. 

*• Chopin : 1849, avocat, docteur en droit, attaché au mi-

%-S A
 la iustice; — 6 janvier 1849, substitut à Chàlons-

■ 1852, juge suppléant à Charolles ; — 28 jan-

louha ' substilut 4 Langres ; — 28 janvier 1854, substitut à 
ans; _13 décembre 1856, substitut à Beaune. 
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JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.) 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audiences des 23, 30 avril et 7 mai. 

^LFlUTHg
 PÈBE £T RAS C0NTRE

 SULETA MATAGINOA. 

IJSg DEM
*NDE EN NULLITÉ DE MARIAGE CONTRACTÉ AVEC 

to ; U"E F»-LE DES ÎLES WALLIS. 

^ncL/jt* d une demande en nullité de mariage, le 

** «tari W f*mme n'a pas d'autre domicile que celui 
n'e*t point applicable. 

^-Qft * 
tn WliïTi*'il ^ a nécessité absolue que l'assignation 

ï°n stulem maria9e donnée par le mari soit signifiée 

''allô» J^',n,<au domicile légal,mais encore au UeU d'ha-

P^r**!k deja femme. 

%e ainsf61"' BV0Cal de MM> Malfi,âtre Père et fils' s'ex" 

^Mlphonse' M i?e Prése»te pour M. Malfilâtre père et pour 
ni milité H' latre> et je viens vous demander de pronon-

n«tarjCeg, un,mar'age contracté par ce dernier, dans des 
tout à fait exceptionnelles et véritablement étran-

M. Malfrâtre père porte à Rouen un nom aussi honorable 

qu'honoré; il a deux enfants : une fille parfaitement mariée, 

et un fils, M. Alphonse, demandeur dans le procès que vous 

avez à juger. Ce fils a reçu une éducation brillante; il était la 

joie et l'orgueil de son père, qui se plaisait à voir en lui son 

successeur dans la maison de commerce importante dont il est 

le chef. 

En 1852, lorsqu'Alphonse eut atteint l'âge de vingt-quatre 

ans, M. Malfilâtre père conçut une pensée malheureuse. 

Dans le but de perfectionner l'éducation commerciale de son 

fils, il songea à lui faire faire le tour du monde, suivant une 

coutume fort en usage chez nos voisins. Il avait à Sidney,dans 

la Nouvelle-Hollande, un comptoir dirigé par un homme dans 

lequel il avait une entière confiance ; il se résolut à envoyer son 

fils dans ce pays lointain. 

Alphonse partit le 10 mai 1852 et, le 10 août, il arriva à 

Sidney. Pendant deux ans, il s'occupa activement des affaires; 

il se montrait intelligent, studieux, et à Sidney, il tétait ce 

qu'il avait été à Rouen, un fils tendre et respectueux, ainsi 

que le prouvent les lettres qu'il adressait à son [:ère. 

J'ai dit qu'il travaillait avec ardeur. Ihavait remarqué que 

certaines marchandises qni sont l'objet d'un trafic considéra-

ble, l'huile de coco et les écailles, se vendaient fort cher. Peut-

être serait-il avantageux de lier avec les îles de l'Océanie cen-

trale des relations pour l'échange <l« ans produits ? Le jeune 
homme se décida à tenter l'aventure et à entreprendre un 

voyage d'exploration à travers les archipels de l'Océan Pacifi-

que. Un Français et deux Anglais, auxquels il fit part de son 

projet, l'accueillirent avec beaucoup de faveur, et les quatre 

Européens ne tardèrent pas à fréter un navire qu'ils garnirent 

d'une pacotille suffisante. 
On mita la voile vers le mois de juillet 1854. Un mois plus 

tard, le hasard plutôt que leur pilote, fit aborder nos aventu-

riers à une île nommée Uvéa ou Wallis. Ils avaient fait 800 

lieues. Les deux Français se décidèrent à descendre à terre, 

où ils furent reçus avec amitié. Quant aux deux Anglais, ils 

continuèrent leur voyage d'exploration. Il fut convenu qu'au 

bout de deux mois, le bà imeut viendrait reprendre M. Malfi-

lâtre et son compagnon. 
Et maintenant, permettez moi, messieurs, d'interrompre un 

moment mon récit, et de vous donner quelques détails sur les 

mœurs des habitants du groupe d'îles auquel appartient Wal-

lis. Je puiserai les renseignements aux sources les plus dignes 

de foi, aux relations des missionnaires catholiques et protestants. 

Le Tribunal comprendra mieux ensuite les faits qui me res-

tent à lui exposer. 
Aujourd'hui, grâce à un de ces miracles qui rappellent les 

temps bienheureux de la primitive Eglise, si j'en crois un récit 

emprunté au numérodu mois de mars 1858 des Annales de la 

propagationde la foi, Wallis est chrétienne, et avec elle legroupe 

tout entier des îles de l'Océanie centrale; les missionnaires ont 

fait une conquête nouvelle. Mais que de dangers, que de travaux, 

quedemisèrespouren arriver là! Commentse défendre d'un res-

pect profond, d'une admiration enthousiaste pour ces hardis 

pionniers de la civilisation, qui n'hésitent pas à quitter famil-

le et patrie, pour aller porter à des peuples inconnus les bien-

faits de la foi chrétienne et le nom de la France. Ces hommes 

intrépides, rien ne les arrête, ni la férocité des peuples, ni les 

mépris des chefs, ni la faim, ni le martyre. 
Nulle part peut-être,'ils n'ont eu à affronter plus de périls 

que dans ce groupe d'îleâ, convertis au moment où je parle à 

la religion, chrétienne par la clémence divine. 
Si d'abord nous ouvrons les relations des Missions évangé-

liques, année 1845, p. 335, voici ce que nous y lisons-

« L'heure paraît éloignée où l'île Wallis ou Uvéa, jouira des 

bénédictions qui sa répandent ailleurs comme un fleuve. Une 

des premières fois qu'on entend son nom se prononcer à l'oc-

casion des missions, c'est pour apprendre qu'elle a violem-

ment repoussé l'évangile sans le connaître. Un chef de l'île 

Keppel avait donné son coeur à Dieu et voulut, il y a près de 

dix ans, y envoyer des instituteurs chrétiens; il fit plus, il les 

accompagna lui-même, mais bientôt l'opposition des chefs et 

des habitants fut telle, que toute cette petite-troupe de con 

fesseurs fut massacrée. » 

Le père Mathieu, des Missions étrangères, dit: 

« Ces hommes sont réputés très féroces; ils ont en effet, à 

une époque assez récente, égorgé trente Européens, brûlé un 

bâtiment anglais, et massacré tout l'équipage, à l'exception 

d'un mousse. » 

Ecoutez encore le père Colinon : 

« Telle est, esquissée à grands traits, cette hospitalité océa-

nienne donton lit en Europe des relations séduisantes... Les 

caractères de douceur et d'hospitalité dont on fait ici parade 

envers ceux qui se présentent 'dans l'appareil de la force se 

changent bientôt en férocité à l'égard des faibles. Ici même la 

génération est loin d'être éteinte quia vécu naguère de la chair 

de ses semblables... Les lieux où se passaient les scènes les 

plus solennelles du cannibalisme sont encore en ce moment 

couverts d'ossements humains. » 

Le même père écrit dans une autre lettre : 

« Vous ne pourriez vous imaginer le degré de prévention et 

de sauvagerie où il faut aller chercher ces gens ci pour en 

faire des chrétiens; je crois que les populations les plus hai-

neuses et les plus abruties de l'Europe offriraient plus de res-

sources au zèle des missionnaires. Un obstacle de plus à si-

gnaler est la conviction où sont les naturels que nul peuple 

sous le soleil ne les égale en puissance et en talents. » 

Lisons encore, messieurs, cette lettre au supérieur de la so-

ciété de Marie, dans laquelle le père Colinon laisse déborder 

son cœur : 

,, Tout étranger qui vient aujourd'hui pour se 

fixer parmi eux a le choix entre deux partis : ou d'entrer dans 

la communauté, communauté où tout le monde a le droit de 

prendre et où personne ne se met en peine d'apporter ; ou de 

se traiter lui-même, à ses frais, comme on le ferait en Eu-

rope. . Celui qui ne possède rien, comme sont quelques mate-

lots échappés des navires ou des naufrages, ne peut qu'em-

brasser le premier parti. Il mène une vie vagabonde, pêle-

mêle avec les indigènes, se faisant leur valet, adoptant leurs 

mœurs, leurs usages, partageant avec eux la nourriture et la 

faim, le bien et la misère. Mgr Pontarlier adopta un système 

mixtè, que Mgr Bataillon a dû suivre jusqu'à ce jour. Ce moyen 

terme consiste à l'aire des cadeaux à différents chefs, pour en 

obtenir des promesses de bienveillance et des secours, et à 

remettre les missionnaires à leur discrétion pour la nourriture 

et le logement. Cela revient tout simplement au sort des ma-

telots dont j'ai parlé, sauf toutefois l'adoption des mœurs cor-

rompues des sauvages. Telle est donc la position où nous 

nous trouvons actuellement dans l'Océanie centrale, position 

où M°r d'Enos s'est vu lui-même dans sa mission à Wallis. 

« Cette communauté avec les indigènes nous met dans un état 

de souffrance et d'asservissement que je vais essayer de vous 

faire connaître, et auquel la conversion de ces peuples n ap-

porterait pas un remède entier. ... ,.ûann;r 
Les sauvages n'acceptent les missionnaires que dans 1 espoir 

de tirer quelque profit de leur présence. Us leur rappellent 

sans cesse les lois de leur communauté en vertu desquelles lis 

ont le droit d'appeler leur tout ce qui est à nous, nous per-

mettant, en retour, d'appeler nôtre ce qui est à eux, et vous 

savez qu'ils n'ont presque rien. Ce sont de leur part des ques-

tions continuelles pour savoir si leur navire (le navire chargé 

de l'approvisionnement des missionnaires) n'arrivera pas 

bientôt. Nous en sommes au point de craindre plutôt que de 

désirer l'arrivée de ce bâtiment, dans la certitude qu'il nous 

apportera peu de chose et que nous ne pourrons pas conten-

ter leur incroyable cupidité. Quand je vins ici l'année dernière 

avec Mgr d'Enos, on s'aperçut bien vite après son départ d'un 

refroidissement subit, parce que l'attente générale n'avait pas 

été satisfaite. Le Bucèphale et dernièrement le Rhin ont fait 

aussi des mécontents quoique, dans l'intérêt de la mission, ils 

se soient montrés plus généreux et plus complaisants que ne 

Je fut jamais aucun navire. Au reste, ce caractère d'avidité 

est partout le même en Océanie. 

« Les prétentions de ces hommes impérieux ne se bornent 

pas à l'usage de tout ce que nous avons; elles s'étendent jus-

qu'à nos personnes. Il faut que nos frères soient leurs domes-

tiques, et nous-mêmes nous avons b ;soin d'adresse et d'éner-

gie pour ne pas nous abaisser en leur faveur à des fonctions 

indignes de notre ministère... On nous exploite comme on fait 

en France des bêtes de somme et des mines... Oui, soyez sûrs 

que nous ne sommes pas, aux yeux des chefs et même d'une 

grande partie du peuple ce que sont les nègres esclaves aux 

yeux de leurs maîtres. Nous sommes à peine pour eux ce qu'est 
Ull bœuf pOlir Un mâtayor. fit. r>hnrjiiu j/inn ,..A_„„„ 

du nouvelles preuves. Je né dis ceci qu'à vous, mon père, non 

pour m'en plaindre, mais parce que vous l'avez exigé. 

« Le père Chevron s'est vu sur le point d'être 

chassé, avec le père Grange, de la misérable case qu'ils habi-

taient, pour avoir prié un chef d'agréer ses excuses de ce que 

le frère Attale ne pouvait aller lui faire la barbe chez lui. Plus 

d'une fois, il a fallu à ce confrère toute la prudence et toute 

la force d'un apôtre pour empêcher le même chef de gouver-

ner la mission à son gré, et cependant c'est utt de nos zélés 

et fervents néophytes, assistant chaque jour à la messe et à 

la prière, souvent agenouillé au tribunal de la pénitence. 

« Lorsque j'arrivais dans ces régions, je trouvais nos con-

frères exténués sous ce régime de communauté. Mgr d'Enos, 

plus qu'aucun autre, en a ressenti les inconvénients au point 

de s'être trouvé dans la nécessité, m'a-t-il avoué confidentiel-

lement, de prier le roi de Wallis de" lui permettre au moins' 

de manger avec ses porcs ! » 

Je trouve, continue l'avocat, dans un journal religieux inti-

tulé le Rosier de Marie, n° du 29 novembre 1856, le récit 

d'un martyre tout récent, celui du père Chanel, missionnaire 

apostolique dans l'Océanie centrale : 

« Nous recevons de Mgr l'évêque d'Enos, vicaire apostoli-

que de l'Océanie centrale, une notice pleine d'intérêt sur le 

martyre du vénérable P. Chanel; nous nous empressons de la 

communiquer à nos lecteurs afin de donner à leur piété un 

des plus beaux sujets d'édification. » 

Vient ensuite le récit du martyre. 
Les Annales delà propagation de la foi, du mois de mars 

1858, contiennent la relation du miracle qui, en amenant la 

conversion de Wallis, fit enfin tomber les armes des' ma'iris, 

des insulaires et leur épargna de nouveaux crimes. 

Telles étaient, messieurs, les peuplades au milieu desquel-

les étaient venus s'établir, dans l'espérance de nouer des rela-

tions de commerce, deux étourdis de vingt-six ans. 

Le désir dé's'approprier quelques-uns des objets apportés 

par lesEurobéens, et aussi l'attrait de la nouveauté, valu-

rent d'abord un accueil assez favorable aux deux voyageurs; 

mais les habitudes de rapine des naturels ne tardèrent pas à 

reprendre le dessus, et Alphonse Malfilâtre et son compagnon 

furent dépouillés de tout ce qu'ils-possédaient; on leur prit 

jusqu'à leurs armes. Bientôt les vivres leur manquèrent; ils 

étaient hors d'état de pourvoir à leur subsistance; il ne leur 

restait plus qu'à prendre le dernier parti signalé par le P. 

Collinon : à s'affilier à la communauté. Cependant, la vue de 

leur faiblesse avait excité chez les sauvages ces sentiments de 

férocité que vous avez vus si bien dépeints dans la lettre de 

ce vénérable missionnaire. Ils allèrent demander aux Pères 

de les protéger contre les dangers qui les menaçaient et dont 

la faim n'était pas le moindre. Vous savez quelle était la si-

tuation des missionnaires eux-mêmes et à quelles extrémités 

avait été réduit Mgr Bataillon lui-même. La réponse faite aux 

deux jeunes gens fut qu'il était impossible de les assurer d'u-

ne protection efficace. 
Alors qu'Alphonse Malfilâtre et son compagnon n'étaient 

pas encore réduits au dénûment le plus absolu, ils avaient ga-

gné les faveurs de deux jeunes insulaires de Wallis. N'ayant 

pour unique ressource pour ne pas mourir de faim, que d'en-

trer dans la tribu et d'obtenir ainsi le droit de partager la 

misérable nourriture d'une famille sauvage, ils prièrent les 

missionnaires de les unir aux deux jeunes filles qui leur 

avaient témoigné quelque intérêt. 
Je dois, pour rendre hommage à la vérité,"faire ici une dé-

claration consignée d'ailleurs dans l'assignation, bien avant 

que Mgr Bataillon eut publié dans l'Univers religieux une 

lettre sur laquelle je me réserve de m'expliquer, avec tout le 

respect que mérite celui de qui elle émane. Je reconnais que 

les missionnaires représentèrent à M. Malfilâtre et à son com-

pagnon tous les périls que pouvait leur garder dans l'avenir 

une pareille union; ils les en détournèrent avec la plus gran-

de force. Certes, ils prêchaient des convertis; mais la vie de 

ces pauvres jeunes gens était en jeu; or, à vingt-six ans, on ne 

renonce pas facilement à la vie, et il est des âmes que le 

martyre effraye. Ils insistèrent, la compassion empêcha les 

missionnaires de résister plus longtemps. 
Un double mariage fut célébré le même jour. Alphonse 

Malfilâtre fut le témoin de son compagnon, et celui-ci rendit 

à Alphonse le même service. Je donne lecture au Tribunal de 

l'acte qui fut dressé : 

« Année 1854. 

(Extrait du registre des mariages de la mission catholique de 

l'île Wallis (Océanie). 

« Alphonse MALFILÂTRE et Suleta MATAGINOA. 

« Anno domini 1854 die 30 octobris, denuntiatione unâ 

tantum promissâ inter misses solemnia, nulloque impedimento 

legitimo deducto, licentià à B. D. D., vicario apostolico Petro 

Bataillon, ^Eneosepiscopo, mihi concessâ eorumque mutuo con-

censu habito, solemniter per verba de pressenti matrimouio 

conjunxi Alphonsum Malfilâtre, filium Augtisti Malfilâtre, et 

Felicia; Blacher (diocèse de Rouen, département de la Seine-

Inférieure, France), et Suleta Mataginoa, filiam Apolinio Va-

kamua et'felosia Eukehe, prœsentibus testibus Gustave Brunet 

et Tènisio Filitoga. 
« Posteà eis ex rilu sanctaematris ecclesias in missse celebra-

tione benedixi. 
« Sequuntur nomina Alp. MALFILÂTRE, 

G. BRUNET, Tenisio FILITOGA. 

« J. MERIAIS, 

« Concordat originali. 
« Signé : J. MERIAIS. 

« M. ap. s. m. 

« Pour confirmation de signature : 

« -\- P. év. d'Enos, vie. apost, de l'Océanie centrale. » 

Le second témoin était un mousse anglais qui s'est fait 

Wallisien, a épousé une indigène et a pris un nom du pays. 

Cet acte passé, Alphonse Malfilâtre entra dans la famille de 

sa femme, et vécut de la vie misérable de ces peuples ; mais 

enfin il vivait, et quand on a vingt-six ans et l'avenir devant 

soi, c'est quelque chose. 
Un jour vint où un petit bâtiment aborda l'île. 11 faut en-

tendre Alphonse Malfilâtre raconter ce-qu'il éprouva à la vue 

de ce navire. C'était la France qui lui apparaissait , c'était sa 

famille qu'd embrassait ; il n'hésita pas. Cependant il songea 

à Suleta Mataginoa; mais l'orgueil et le mépris des Européens 

sont tels chez ces sauvages, qu'elle refusa absolument de le 

suivre. Il n'y avait pas de temps à perdre, Alphonse Malfilâtre 

partit. Le navire ne retournait pas en France, et ce ne fut 

qu'au mois de janvier 1856 que M. Malfilâtre embrassa son 

fils. Qui pourrait dire la joie du pèrede famille en serrant dans 

ses bras cet enfant chéri ! Alphonse lui raconta ses voyages, 

les dangers qu'il avait courus et le mariage de Wallis. Il lui 

montra l'acte dont nous avons donné lecture au Tribunal. Cela 

était honorable. Tout le monde «'en eût pas fait autant; un 

jeune homme doué de sentiments moins droits aurait bien pu 

se dire qu'après tout Wallis est à 7,000 lieues de la France, et 

que jamais sans doute le secret de ce malheureux mariage ne 

serait révélé. Il eut la loyauté de né pas cacher ce qui s'était 

passé. Le contrat fut produit. Le mariage qu'il constatait da-

vait-il produire des effets irréparables ? Telle était la question. 

Le .rwre p.t le fils demandèrent conseil. Le contrat religieux 
était régulier. L,e contrat civil eiait-n vaiame r voua cg^,»^ 

nous avons à examiner. 
Je soutiens d'abord que le consentement d'Alphonse Malfi-

lâtre n'a pas été libre, et je réclame pour mon client le béné-

fice de l'article 180 du Code Napoléon. 
M' Gressier s'attache à démontrer que le législateur a laissé 

les magistrats souverains appréciateurs ; les principes en cette 

matière peuvent se résumer ainsi : le consentement n'est pas 

libre si la personne qui l'a donné a pu raisonnablement crain-n 

dre, en ne le donnant pas, d'exposer sa personne ou sa fortu-

ne à un dommage considérable et présent. Il n'est pas néces-

saire que le danger vienne de la personne avec qui l'on a con-

tracté. 
Comment se fera la preuve? poursuit l'avocat. Ici encore, les 

magistrats ont un pouvoir discrétionnaire d'appréciation, et 

ils, pourront former leur conviction d'après des présomptions 

graves, précises et concordantes. Ces présomptions existent-

elles dans la cause ? 
Examinons. Alphonse Malfilâtre a vingt-six ans ; il appar-

tient à la famille la plus honorable; il attend une grande for-

tune; il a reçu une excellente éducation; il a été élevé dans le 

respect de son père. Il est à l'île Wallis, où il comptait passer 

six semaines, et où, depuis deux mois, il ne voit pas revenir 

le bâtiment qui doit l'emmener. Là, il contracte mariage avec 

une femme qui n'est pas de sa coileur, qui ignore la cou.urne 

du vêtement, qui ne parle pas sa langue, qui ne sait ni lire ni 

écrire, l'.açte demariage en faitfoi; qui, enfin, ne le suivra pas, 

lorsque, trois mois après, il quittera l'île. Ce n'est pas tout. 

Le même jour, son compagnon d'infortune se marie dans les 

mêmes circonstances. 
Eh bien, je dis qu'ils sont fous tous deux ou qu'ils ont obéi 

à un sentiment qui a, au même instant, agi sur leur esprit ; 

j'ajoute que oe sentiment ne peut être autre que la crainte. 

Vous n'avez pas oublié, en effet, le massacre des matelots d'un 

bâtiment anglais, le massacre des missionnaires proiestants 

en 1846, le martyre glorieux du père Chanel, raconté, comme 

fait récent, par le journal religieux le Rosier de Marie du 29 

novembre 1856 et par le Moniteur du 15 décembre suivant. 

Vous vous rappelez les misères des missionnaires, la nécessité 

pour eux d'entrer, pour vivre, en communauté avec les indi-

gènes, l'état d'asservissement qui était la conséquence d'une 

pareille situation; vous vous rappelez que monseigneur l'évê-

que d'Enos lui-mêmefut obligé d'implorer du roi de Wallis la 

faveur de partager le repas de ses porcs; vous savez enfin que, 

les missionnaires étaient sans pouvoir ; que lorsqu'un chef s'é-

tait fait chrétien, il disait : « Mou missionnaire, » comme on 

dit ailleurs : mon nègre, mon bœuf, et qu'il prétendait dicter 

des lois aux pères, même pour les affaires du culte. 
Avant mardi matin, j'étais intimement convaincu qu'une de 

cos craintes assez vives pour faire impression sur une person-

ne raisonnable, pouvait seule expliquer le mariage qui vous 

est déféré. Ce sentiment, je vous le donne, comme disait Mon-

taigne, pour mien et non pour bon. J'apportais donc à cette 

audience une conviction profonde, lorsque je lus dans le jour-

nal l'Univers religieux, une lettre que je ne veux point pas-

ser sous silence. Elle émane d'un homme qui se fait ici le dé-

fenseur de l'union que j'attaque, et par conséquent mon ad-

versaire. Je l'en remercie ! Dans cette cause où j'ai à parler 

de faits qui se sont passés à sept mille lieues de la France, où 

j'ai à combattre un acte apparent passé dans une forme qui 

mérite le respect, l'absence de tout contradicteur était pour 

moi le plus giand des dangers; ce contradicteur, je l'ai trouvé, 

et j'en suis heureux, je le répète. 
La Gazette des Tribunaux avait emprunté à la demande 

le récit des faits. Monseigneur l'évêque d'Enos a trouvé que 

ces faits étaient mensongers et calomnieux pour les mission-

naires. Voici dans quels ternies sa protestation est conçue : 

« Monsieur le rédacteur de la Gazette des Tribunaux, 

« Dans votre estimable journal, vous rendez compte d'une 

demande en nullité d'un mariage contracté à Wallis par M. 

Alphonse M... avec une fille indigène. Vous me permettrez, 

en ma qualité de vicaire apostolique de Wallis et de l'Océanie 

centrale, de rétablir la vérité des faits. 
« Dans l'intérêt de la cause, ils ont été étrangement dénatu-

rés, et de manière à compromettre l'honneur de la mission 

de Wallis et les missionnaires qui ont pris part au mariage 

sur la validité duquel la première chambre est appelée à pro-

noncer. J'étais à Wallis à cette époque, et parfaitement au 

courant de ce qui se passait. Je suis indigné du récit roma-

nesque et calomnieux présenté au Tribunal et publié dans vos 

colonnes. 
« La vérité est que M. Alphonse ÎI,.., s'étant épris d'une 

jeune indigène, voulut l'épouser ; qu'ayant éprouvé un refus 

de la part des missionnaires de bénir son mariage, il s'adressa 

à moi plusieurs fois, avec les plus vives instances ; que je lui 

fis d'énergiques remontrances sur cette union, dont j'entre-

voyais les suites funestes, et niacquiesçai point à sa demande. 

C'est après mon départ que le père Meriais, vaincu par les 

sollicitations toujours plus pressantes de M. M..., consentit en-

fin à bénir ce mariage. 
« Tout ce que raconte M. M... des circonstances tragiques 

qui l'ont forcé à se marier est de pure invention. Les Walli-

siensne sont ni assassins ni anthropophages. Bien loin d'a-

voir voulu attenter à sa vie, ils lui ont accordé une trop géné-

reuse hospitalité, dont il a abusé. 
« C'est avec la même justice et la même vérité qu'on les re-

présente comme un peuple abruti, sans pudeur, sans le plus 

léger vêtement, sans aucune culture de l'intelligence. Suléta 

Mataginoa est plus instruite qu'un très grand nombre d'Euro-

péennes : elle sait lire et écrire. 
« Le mariage contracté avec elle prouve clairement, à mon 

avis la moralité et la dignité de la jeune chrétienne de Wal-

lis 'et, par là même, l'influence du christianisme sur un 

peuple auparavant si corrompu. 
« En faisant cette réclamation, monsieur le rédacteur, je 

n'ai pour but que de justifier la mission de Wallis, et je n'ai 

nullement l'intention de prendre part à la grande question 
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du mariage civil, qui est laissée à la sagesse des Tribu-

naux. 
« J'ai l'honneur d'être 

« -|- P. BATAILLON, 

« Ev. d'Enos, vie. apost. de l'Océanie centrale. » 

Cette lettre renferme trois allégations. Je m'attache d'abord 
aux deux dernières, et je dis qu'à cet égard les souvenirs du 

...P. Bataillon sont profondément inexacts. C'est à lui-même, 
au surplus, que je demanderai la rectiiication de ces inexac-
titudes. Il affirme que Suleta Mataginoa est plus instruite 
que bien des Européennes, qu'elle sait Ijre et écrire. 

Je voudrais pouvoir être d'accord avec un homme que je 
vénère ..singulièrement. J'ai parcouru cinquante volumes qui 
contiennent le récit des luttes que* Mgr Bataillon et ses con-
frères foulieiment dans la Polynésie. Je sais quels dangers ils 

■ontjrtfroiités pour amener à la civilisation et à la foi chré-

' ïièfine ces peuples sauvages; je sais à quelles menaces de mort 

, "il* ont été en butie. J'ai pour ces vaillants soldats de la foi, 
•• je ne dirai pas de l'estime (je ne suis pas assez haut placé pour 

une servir d'un pareil mot), mais une adjmiration profonde, et 
c'est un bonheur pour moi de pouvoir,.en commentai la let-
tre, rendre un public et sincère hommage à celui d'entre eux 
que je me vois dans la nécessité de combattre. 

Si quelque chose trouble la raison humain.', c'est le succès. 
Vo ci un homme qui, touché par le doigt de Dieu, a fait de 
grandes choses. Soudain, par un miracle d'en haut, il a tou-
ché le but sacré de ses efforts. A partir de ce moment, le pas-
sé n'existe plus pour lui; il ne voit que le présent...Il eu est 
ainsi du P. Bataillon. S'il "parle dans sa lettre de la. situation 
des îles Wallis en 1857, il a raison.,-11 jdéclare. que Suleta Ma-
taginoa sait, aujourd'hui lire et écrire,;.je l'ignore; je ne lé 
nie pas; j" ne sais pas donner de démentis de parti pris. Mais 

si dans une penséeq e je no veux .pas rechercher (M. Malfi-
lâtre a des patents très riches), si .depuis quatre années on a 
donné à este jaune caté huinène des soins particuliers, quelle 

signification ce fait a-i-il pou» le passé? Ce que j'affirme, c'est 
que Siileta'ne savait pas écrire à l'époque à laquelle remonte 

le mariage'. J'a»«lans mou d >ss er l'acte de célébration de ce 
Mariage, acte Contresigné par Mgr d'Enos pour confirmation 
des signatures des comparants. Suleta Mataginoa est l'une des 
deux parties principales ; «Ile est chrétienne et-ejle va accom-
plir l'un dfS actes les plus importants de la vie^'une chré-
tienne. Oh ! a coup sûr, si, sans savoir écrire, elle sait seule-
ment tracer les le très, dé son nom, si elle a cette grossière 

éducation de nos paysannes,' elle voudra signer au bas de 
l'acte ; cette lille d une peuplade éminemment orgueilleuse 
mettra à remplir cette formalité une sorte d'amour-propre. Or 
ie cherche vainement le nom de Suleta Mataginoa. Je suis donc 
autorise a uomicunc su, un ^wu.v „ m^i , gïrijjc 

d'Enos. 
% Le père Bataillon affirme, en outre, que les habitants d'Uvea 
ne sont ni assassins ni aii'hropopbages. Est-ce vrai depuis 
longiemps cela, messieurs? Laissez-moi vous rappeler la let-
tre du P. Mathieu qui raconte que ces insulaires ont, à nue 
date assez récente, égorgé trente Européens, brûlé un bâti-
ment augais, et massao'ré tout l'équipage, à l'exception d'un 
mousse; celle de ce missionnaire protestant (ou peut être dam-
né dans l'autre monde, cela n'empêche pas qu'on doive être 
cru dans cejui-ci) qui éfcrit « que les habitants de Wallis ont 
violemment repousse la loi chrétienne ; enfin, celle du P. Col-

liuon qui déclare que la génération est loin d'être éteinte, qui 
a vécu naguères de lachdr de ?es semblables. Il est doue cer-
tain qu'en 1816 les Wallisiens étaient amhropophages ; on 

l'oublie trop di>ns l'enivrement du succès, je île saurais trop 
le répéter.'Le P. Bataillon, cet homme d'une énergie sans e-
gale et qui a tonte mou admiration, n'a jamais eu qu'un tort, 
celui d'oublier les dangers qu'il a «ouras, la mort, qui a plané 

sur sa tête, la couronn&'du' mftrtyr*' qu'il a été sur le point 
d'obtenir, pour ne plus vo-'r que la récompense accordée à ses 
îesdauces et à ses efforts. Il t si-heureux et fier de la conver 
«ion opérée par ses soins, rV'a le droit de l'être, mais qu'il 
me permette de lui rappeler que ce -résultat est dû à un mi-

racle : sans l'intercession'de la vierge Marte, Mgr l'évêque 
d'Enos ne témoignerait que par son martyre,-et l'île Wallis 
serait peuplée, non de convertis, mais d'assassins. 

Laisi-ez-moi vous lire, messieurs, pour appuyer ce que j'a-
vance, les passages suivants extraits des Annales de la pro-

pagation de la fol (mars 1858.'. 
Un prêtre de la sociéie de Marie, le révérend rè-e Monfat, 

vient de résumer en quelques pages les travaux, les épreuves/., 

et les succès apostoliques de ses confrères dans les archipels 
de l'Océanie. En nous communiquant ce remarquable travail, 
Faut ur a bien voulu nous permettre d'en extraire et de nous 
approprier tout ce que n us jugerions propre à édifier nos 

lecteurs, et c'est dans ce but que nous transcrivons les passa-

ges suivants : 
«....La loi s'établissait avec lenteur à Wallis. Après de longs 

et rudes travaux, le révérend père Bataillon n'avait pu décider à 
se luire instruire qu'une faible partie de la peuplade.Le grand 
nombre des habitants, au liu de se rendre, s'irritent de 

^ voir leurs frères aba i o iuer les dieux, déjà les plus exaltés 
poussent des cris de vengeance et mettent les armes aux mains 
ce tous. La nouvelle du danger s'est bientôt répandue; la 

frayeur saisit les catéchumènes qui, incapables de se défendre 
par la force, viennent demander secours etproteclion au mi-
nistre de Dieu, pour la cause duquel ils se trouvent exposés à 
la mort. Le père Bataillon a pbtcé sa confiance en celui qui 
l'envoie, il invoque Marie, qui couvre de ses salutaires auspi-
ces la société et la mission. L'assurance qu'il tire de sa foi ne 
tarde pas à faire sur le faible troupeau une heureuse impres-
sion et à calmer les premiers transports de l'épou-
vante. Pour les mieux établir sous ia protection de 
k reine de l'Océanie,'il se hâte de faire, avec un lam-

beau d'étoffe qu'il trouve sous sa main, un étendard blanc 
sur lequel il attache la douce image. Lorsqu'il a élevé sur 
leurs tètes ce signe de rallienv'nt et ce gage d'espérance'cer-
taine, l'apôtre s'écrje, saisi d'un enthousiasme prophétique: 
«< Ayez confiance, mes enfants, il ne vous sera fait aucun mal, 
« nous allons faire le tour de l'île et la-conquérir a Jésus-
« Christ. » Eu même temps, il lève la main pour les* bénir; 

. tous se prosternent et se relèvent rassurés et consolés. Lerévé-
rend père établit l'ordre dans leurs rangs et leur assigne les posi -
tions lesplusopportunesjselon leurâgeet leurs forces; il leurre-
commande de récitersatis interruption le chapelet, la prière qui 
invoque àens multipliés la puissante Marie pour l'heure présen-

te l'heure dû dangeretdu besoin; et, tandis que ces voix d'en-
fants, de femmes, de guerriers et de vieillards font monter vers 

sou trône l'ardent concert de leu i s su ppl ications, le missionnaire, 
armé de son chapelet et de sa croix, s'avance seul du côté de 
l'ennemi, et, levant sa croix vers le ciel, il adjure, au nom du 
Dieu vivant, l'esprit, des ténèbres de céder enfin à Jésus-Christ 
cette terre sur laquelle il règne depuis si longtemps, pour le 
malheur des infortunés qui l'habitent. « Voici la croix do Jé-

sus, ô ennemi, sois mis en fuite I Cède au ministre de ton 
vainqueur qui t'a précipité dans l'abîme; fuis dans le ■ haos 
de la nuit éternelle ! Que Dieu se lève, et que ceux qui le haïs-
sent so eut dissipés à jamais j » Au spectacle inattendu d'un 
homme seul et sans armes, qui n'oppose à la fureur que la 
n ajesié de 'a foi, l'étonuement saisit les idolâtres : ils cessent 
d'avancer. Vainement les plus exaltés s'excitent mutuellement 
et se reprochent leur frayeur : « En avant I mort à l'ennemi 
de nos dieux ! Lâches ! qui vous arrêté ?-»'Ces cris demeurent 
sans écho ; personne n'ose affronter le prêtre que Dieu cou-
ronne «le teneur. Us gardent cependant leurs rangs et leurs 

armes et attend* nt, partagés entre la crainte et le désir de la 
vensè 'nce. Le lendemain, même eflioi et même obstination. 
Les tribus fidèles passent le temps à prier, et chaque instant 
de^ectte lutte silencieuse qui se prolonge ranime 1 ur espoir ; 
ils oublient, à l'exemple, de leur généreux père, la faim qui 
ses tourmente, et la pluie contre laquelle ils ne sont abrités 
que par le feuillage des cocotiers. Enfin, après trois jours et 
trois nuits d'alarmes, l'ennemi, découragé, se débande, sans 
avoir même songé à essayer si la poitrine du missionnaire est 
à l'épreuve de la flèche, comme son âme de la peur. La chré-

tienté naissante était sauvée. . 
« Mais la première partie seule de la prédiction du Pere s'est 

accomplie : Dieu n'a opéfé que le commencement du prodige; 
il faut remporter pleinement la victoire, il faut passer hardi-
ment sur le territoire ennemi, et faire régner )a croix sur les 
hommes qui voulaient la noyer dans le sang des fidèles. Ce 
n'est pas la première fois que Dieu a changé, le soir, en doux 
agneau le loup féroce qui, le muni, s'élançait sûr sa croix. 
Le père Bataillon, animé d'une confiant* surhumaine en la 
puissance qui opère ces prodiges, prend dans le petit troupeau 
deux hommes bien disposés, et s'avance vers un bourg d'ido-
lâtres qu'il espère gagner plus aisément, laissant plusieurs 

villages derrière lui, qu'il sait devoir opposer à ses efforts une 
plus grande résistance. 

« Après trois heures d'entretien, le chef est entraîné, et il 
se décide ayee tous les siens à se faire inscrire au nombre des 
catéchumènes. Le missionnaire envoie chercher tout son trou-

peau,; qiil,' heureux d'une si bonne nouvelle, accourt avec em-
pressement sous lu bannière de Marie. Ils se rangent en cer-
cle et reçoivent pleins d'allégresse le serment solennel que 
leurs frères nouveaux viennent successive ment faire au milieu 
d'eux, d'écoutef les instructions et de se préparer au baptême. 
Un second village est abordé de la même manière et enlevé 

avec le même bonhtur. La troupe chrélienne continue sa mar-
che, pacifique, en rendant grâces à Dielî. Le tour victorieux de 
l'île, promis en son nom, commence soùs les plus heureux 

auspices. i 
«Le troisième village résista plus longtemps; lechef refusait 

de se rendre aux invitations pressantes et prolongées des mis-
sionnaires. Un espace de temps considérable s'était.

;
 écoulé 

pendant, les négociât ons précédentes et les touchantes cérémo-
nies qui en avaient été le résultat. On était au milieu de la 
nuit. Tout à coup un cri d'alarme retentit dans la tente du 
.chef .;'quelques catéchumènes arrivent pleins d'épouvante an-
noncer au Père que l'ennemi vient de reprendre lés armes et 
qu'il menace ses enfants avec une nouvelle fureur. En effet, 
les villages idolâtres qu'on avait laissés derrière, irrités qu'on 
osât les braver en conduisant sur leur territoire le triomphe 
de Marie, s'étaient laissés aller à leur rage, et ils avaient sou-
levé de nouveau contre les convertis les bandes armées qui 
continuaient leur reiraite. Le P. Bataillon vole au secours de 
ceux qui le réclament. 

«En arrivant, un spectacle inattendu s'offre à ses yeux : les 
insulaires gegués à la foi étaient tous réunis, hommes, fe:n-
mes et enfants, dans une grande agitation, mais sans donner 
de marques de frayeur; tous les yeux étaient pleins de lar-
mes. Au milieu d'eux un des chefs ennemisjes plus redoutés 
parai sait lui-même eu proie à un attendrissement extraordi-
naire et ne pouvait contenir ses sanglots. Il avait été arrêté au 
moment où, à la faveur dos ténèbres, il venait avec ceux des 
siens reconnaître l'état de ceux qu'il voulait attaquer. Une bis 
maître de ce chef influent, les fidèles, rassurés sur l'immi-
nence du danger et se rappelant qu'ils étaient sur le point 
d'appartenir, par le baptême, au Dieu qui airne et qui par-

donne, ne lui firent entendre que des paroles d'amitié et ces 
reproches tendres et affectueux. Ceux d'entre eux qui lui ap-
pariiennent par les liens du sang ou les rapports de l'amitié, 
lui demandent avec bonté pourquoi il a voulu mettre à mort 
des parents et des hôtes; ils lui démontrent que la religion 
chrétienne fait le bonheur de ceux qui l'embrassent; ils lui 
parlent de Marie, dont la bannière frérnitdoucement sur sa tête, 
en i iuviraur.au i cjj.-nii.. ii *. -\ n...... ... d<> cette sainte 
générosité, et il demandait à être admis avec les siens au 
rang des catéchumènes, lorsque le P. Bataillon entra. Quelles 
actions de grâces débordèrent de " son cœur en voyant les 
plus obstinés des insulaires vaincus par la grâce en ce jour de 
bénédiction! Us se laissèrent en effet facilement persuader par 
leur chef et suivirent àon exemple. La guerre civile était fi-
nie à jamais. Le reste de la population céda bientôt à l'en-
traînement général, et le tour de. l'île fut achevé en célébrant 
avec transport la grande bonté de Dieu et la puissante inter-
cession de M tric. Quand on demanda aux idolâtres pourquoi 
ils s'étaient arrêtés devant un homme sans défense : « Nous 
« sentions, en le voyant, répondirent-ils, notre ventre tomber 
c par terre. » 

Ainsi fut opéré la conversion de Wallis. Qu'il est consolant 
de voir se'reproduire do nos jours les faits les plus admira-
bles des premiers temps du christianisme! 

Il résulte donc de cette narration, qui est évidemment l'œu-
vre du père Bataillon, que le jour où la protection divine eut 
çessé de couvrir les pieux missionnaires, les menaces de mort 
qui retentissaient à leurs oreilles se seraient réalisées, et que 
sans l'intercession de la vierge Marie, Mgr l'évêque d'Enos ne 
serait plus d" ce monde. Alphonse Malfilâtre a donc dit la vé-
rité, et son vénérable contradicteur a suivi l'impulsion d'un 
zèle que j'honore, mais qui est excessif peut-être enjs'élevant 
contre les assertions contenues dans l'article publié par la Ga-
zette des Tribunaux. 

Pour l'honneur des missionnaires, il faut que la vérité soit 
dans l'assignation. Eh I quoi, voici un jeune homme pris d'un 
fol amour ; il est allé au P, Bataillon et l'a supplié de le ma-
rier. Le missionnaire lui a montré l'inconséquence d'un pareil 
désir; il s'est refusé à ce qui lui était demandé. Mais le jeune 
homme a renouvelé ses instancJs auprès du P. Mériais, et ce-
lui-ci a consenti à célébrer le mariage. Si les faits se sont pas-
sés uinsi, je disque le P. Mériais mérite un blâme énergique. 
Quoi ! votre chef, celui qui a le plus d'autorité dans l'île, sol-
licite d'aider à une passion insensée, comprenant qu'une sem-
blable union était impossible, a refusé son ministère, et p;ir 
une complaisance coupable vous cédez à des sollicitations 
nouvelles ! Vous unissez pour la vie à une jeune fille qui res-
tera dans sou pays, un jeune homme qui va retourner en 
France; vous livrez au chagrin le plus amer un vieillard qui 
atténuait le retour de son enfant avec impatience, et se pro-
mettait de trouver en lui un appui, un soutien... et cela quand 
il suffisait de dire un non pour empêcher tous ces malheurs. 
Je dis que c'est là une impardonnable faiblesse. Mais si vous 
avez agi comme l'affirme Alphonse Malfilâtre, qui osera vous 
blâmer? Il était à Wallis, subissant le sort que vous subissiez 
vous-même. Entrer dans la communauté était pour lui une 
nécessité absolue ; vivre isolé est imposible dans cette île sau-
vage ; avez-vous oublié que votre chef lui-même avait été 
obligé de demander au roi comme une faveur de partager 
l'auge de ses porcs. 

Que dit Alphonse Malfilâtre ? « J'avais apporté, en abordant 
à Wallis, une cargaison; reçu d'abord à bras ouverts, je ne 
tardai pas à être dépouillé par les naturels, revenus à leurs 
habitudessauvages. Lorsqu'il ne me resta plus rienque ma per-
sonne, je me vis livré au mépris que les insulaires ont pour 
tout Européen. On me laissait mourir de faim. Que faire ? 
Jeune, dans un pays où les mœurs sont faciles, je suivis le con-
seil d'une jeune fille qui me représenta que le seul moyen 
d'échapper au sort qui me menaçait était de me faire sauvage. 
Je suivis le-conseil qu'elle me .donna. >< Qu'ajoute l'assi-
gnation? Qu'Alphonse Malfilâtre demanda aux missionnaires 
s'ils pouvaient l'assurer d'une protection efficace, et que ceux-
ci lui déclarèrent qu'ils étaient sans pouvoir. C'est alors que 
vaincus par les supplications de ce jeune homme, ils consen-
tirent à le marier pour sauver ses jours. Voilà un acte qui 
se comprend, qui, à coup sûr, ne mérite pas le blâme. Ce 
qu'il faudrait condamner, ce serait une complaisance coupa-
ble pour un fol amour. 

Ah! tenez, messieurs, il y a dans la cause des éléments qui 
ne permettent pas de laisser subsister ce mariage. Pourquoi 
tairais-je la vérité? Mon jeune client appartient à une famille 
douée des sentiments les plus religieux. En revendiquant sa 
liberté, ce qu'il veut, ce n'est pas reconquérir pour lui et 
pour les siens une fortune importante, c'est le droit à un ma-
riage honorable, à une famille nouvelle, c'est le droit de con-
duire la compagne qu'il *e sera choisie, non seulement devant 
les autorités civiles, mais aussi devant le prêtre. Or, si vous 
déclarez que le mariage doit être annulé, parce qu'il est enta-
ché de violence, il retrouve su liberté tout entière, et ce droit 
précieux qu'il réclame lui appartient. 

Veui-on maintenant, que les faits contenus dans les lettres 
de Mgr d'Enos soient exacts? je n'en soutiens pas moins que 
ce mariage est nul, en dioit civil. Et c'est là un point trèsim-
porlant pour la famille. Que M. Malfilâtre père meure en lais-
sant une fortune importante toute mobilière, que M. Malfilâtre 
fils lui-même vienne à mourir, si le mariage est valable, ht 
sauvage vient prendre la moitié de cette fortune. Cela serait 
grave. 

Sur le terrain du droit civil Mgr Bataillon n'est plus affîr-
matif, et si l'on veut bien sonder sa pensée, l'on verra qu'à ses 
yeux le mariage n'a pas de caractère civil. 

Comment, en effet, établir la compétence du missionnaire? 
A-t-il agi comme consul? Non. Les missionnaires avaient cette 
prétention. Elle n'a jamais été admise. L'eùt-elle été, peu im-
porterait. L'article 48 du Code Napoléon ne permet aux con-
suls de célébrer un mariage qu'eut!e deux Français, et une 
circulaire du ministère des affaires étrangères fait défense 
expresse aux agents diplomatiques de procéder au mariage de 
français et étrangers. La jurisprudence est fixée dans ce sens, 
M" Grrgsier cite des jugements du Tribunal de la Seine des 0 
mars 1833 e' 30 décembre 1837, et un arrêt de la Cour de 
cassation du 10 août 1819. 

Le missionnaire, Continue l'avocat, représenta-t-il l'autorité 
locale ? Mgr Bataillon n'en dit pas un mot. Dans ces îles les 

chefs sont extrêmement jaloux de leurs prérogatives, et le 
pouvoir s'exerce de la façon la plus absolue; voici ce qu'écrit 
dans les Annales de la propagation de la foi Mgr l'évêque 

d'Enos : 
« Le pouvoir se concentre entre trois familles principales, 

celles du roi et de deux grands chefs ou ministres, dont le pou-
voir est héréditaire... L'Océanien sait toujours celui qui a un 
degré de noblesse de plus ou de moins... Les femmes nobles 

ne peuvent prétendre à la royauté qu'à défaut de tout rejeton 
mâle. » 

Dira-t-on que dans ces îles le mariage se contracte par le 
seul consentement mutuel? 

Chez presque tous les peuples du monde, le mariage est un 
cb ut Ht solennel (1). En Asie, en Afrique, itdaut, pour qu'un 
mariage soit régulièrement contracté, un acte solennel et la per-

mission royale. Je ne connais guère que la Pensylvanie où il 
en soit autrement. Dans les îles de l'Océan Pacifique on dit aux 

époux: Allez, vous êtes mariés, et cette parole est suivie de 
cérémonies bizarres. Comment supposer que le mariage s'ac-
complisse sans solennité aucune à Wallis, alors qu'il est consi-
déré comme un lien sacré? Là, en effet, à l'exception du roi et 
de quelques chefs, les hommes n'ont qu'une femme à qui ils 
gardent la plus exemplaire fidélité. Le inari offensé se venge 
en pillant et en incendiant le village de l'offenseur; la femme 
trahie en mordant et en coupant le nez à sa rivale. Il n'est 
pas permis dans l'île de se marier entre personnes de même 
sang, à quelque degré que ce soit. 

On peut affirmer que dans un pays soumis à un régime à la 
fois royal et féodal, le simple consentement ne suffit jamais 
pour contracter un mariage. Or, Wallis est précisément régie 

par cette sorte de gouvernement; et l'on peut affirmer que, 
pas plus en cas de mariage qu'eu toute autre occasion, le roi 
ne délègue son autorité aux missionnaires. 

J'arrive à un autre point ; je soutiens que le mariage est 
nul du chef des articles 151, 165, 170, 191 et 193 combiné*. 

La jurisprudence avarié en cette matière. Jusqu'en 18-42, le 
défaut de publications était une cause de nullité absolue. Mais 
en présence de certains faits, on s'effraya d'une semblable 
sévérité. Et alors on se jeta dans une doctrine inverseqqi avait 
le tort d'être extrême comme la première. Les Tribunaux dé-
cidèrent qu'il n'y avait nullité qu'autant qu'il y avait empê-
chement dirimant ou que I on avait omis les publications dans 
l'intention de faire fraude à la loi. Mais dans le premier cas, 
la nullité devait être prononcée à cause de l'empêchement di-
rimant et non à cause de l'absence .de publications. Dans le 
second, ou le lait est en lui-même une fraude à,la loi et alors 

la nullité doit s'en suivre, ou il ne l'est pas et lé mariage est 
valable; mais la pensée de faire fraude à la loi ne peut pas 
donner au silence ce caractère, s'il ne l'a pas en lui-même. 
Aujourd'hui la doctrine et la jurisprudence reconnaissent que 
l'article 193 donne aux magistrats pour les mariages con-
tractés en'Eiance, auxquels ont manqué certaines formalités, 
un pouvoir discrétionnaire. Pourquoi ce pouvoir n'existerait-
il pas dans le cas de l'article 170? 

Le mariage est-il un de ceux que l'on eût annoncé haute-
ment à tous? Il est évident qu'en ce c»s on aurait fait les pu-

blications, ou aurait demandé le consentement paternel; on 
n'aurait i coulé devant aucune des prescriptions de la loi. Le 
mariage, au contraire, est-il de ceux que l'on aurait rougi 
d'avouer, pour lequel on n'aurait ose demander le consente-
ment paternel ? Dans ce cas, la nullité doit être prononcée, si 
les publications n'ont pas été faites. 

M' Gressier examine en terminant la question: de savoir si 
l'on peut opposer à la demande une fin de noii-recevoir tirée 
de co que, à la suite de la retraite de l'avoué qui avait occupé, 

d'abord, une nouvelle assignation a été donnée à Suleta Mata-
ginoa au domicile' de M. Alphonse Malfilâtre, à Paris. 

L'avocat soutient la validité de l'assignation. Il s'attache à 
démontrer que le seul fait de la célébration du mariage dans 
un lieu quelconque attribue à la femme le domicile du mari, 
et il en tire la conséquence que c'est à ce domicile que la 
femme doit être assignée. 

M. Sallanlin, substitut du procureur impérial, s'expri-
me ainsi : 

Messieurs, tout est grave dans cette affaire. Avant d'exa-
miner la question du fond, voyons si dans la forme la de-
mande est recevable. 

Une première assignation a été donnée à Suleta Mataginoa, 
il y a dix-huit mois; une seconde, par suite de la constitu-
tion d'un nouvel avoué, il y a quinze jours seulement. L'ac-
tion est-elle, dans ces circonstances, régulièrement engagée? 
C'est au domicile de M. Mallilàtrè fils que celle contre laquel-
le on plaide a été assignée, c'est là qu'e le a été avertie de se. 
présenter devant les Tribunaux pour défendre son droit, et 
l'on voudrait que le Tribunal prononçât la nullité du mariage 
qu'elle a contracté avec le demandeur, alors qu'elle n'a pas 
connaissance de la demande formée contre elle ! 

Je sais bien que le domicile légal de la femme est le domi-
cile du mari; mais il est un principe supérieur, c'est que tou-
te personne doit être mise à même de se défendre. Eli bien, 
comment voulez-vous que l'assignation signifiée à la requête 
de M. Malfilâtre soit parvenue à Wallis? Il est donc nécessaire 
que cette assignation soit donnée à la résidence actuelle de 
celle qu'il faut bien appeler Mm° Malfilâtre. On l'avait bien 
compris d'abord, et la première assignation avait été réguliè-
rement donnée au parquet, pour être par le parquet transmise 
à qui de droit. Mais l'acte nouveau sur lequel on suit aujour-
d'hui n'a pas été valablement signifié, et cette irrégularité 
constitue une première fin de non-recevoir qui rend impossi-
ble l'admission de la demande. 

Nous ne suivrons pas l'honorable avocat que vous avez en-
tendu, dans les récils intéressants et romanesques qu'il a mis 
sous vos yeux au sujet des îles Wallis. Nous n'avons pas eu 
le temps de lire tout ce qui a été publié sur la Polynésie. 
Nous convenons que les peuplades de ces contrées lointaines 
ne sont pas civilisées encore ,Il nous semble pourtant que ce 
qu'on nous a dit des naturels de ces terres récemment décou-
vertes est exagéré. Nous ne pouvons croire qu'ils soient ab-
solument dépourvus de sens moral; qu'ils soient, comme au-
trefois, de féroces assassins. N'oublions pas qu'aujourd'hui les 
communications avec le monde civilisé sont devenues plus 
fréquentes; que plus d'une fois les pavillons européens ont été 
arborés sur ces iles; que Dumont-d'Urville et bien d'autres 
les ont décrites, et que le roi de ces pays a conclu, én 1842, un 
traité de commerce avec la France. Il est donc invraisembla-
ble que les indigènes de Wallis soient, S proprement parler, 
des sauvages comme on l'a plaidé. 

Rappelons brièvement les faits. On nous a dit que M. Malfi-
lâtre était arrivé à Wallis avec une cargaison, dans l'intention 
de fiire le commerce; qu'il avait été, comme son compagnon, 
volé, dépouillé de tout ce qu'il a'vi^t1 apporté avec lui. Ce 
n'est pas tout; des menaces auraient été"proférées contre ces 
deux Européens; ils se seraient vus à deux "doigts de leur 
perte, condamnés à mourir de faim. Par bonheur, ils avaient 
inspiré quelque intérêt à deux jeunes filles du pays, et, pour 
échapper à la mort, cédant à une nécessité suprême, ils les 
avaient épousées. Mais le souvenir * delà patrie n'était pas 
éteint dans le cœur de M. Malfilâtre. On jour, une voile appa-
rut à l'horizon. Cette voile, c'était la France regrettée. Les jeu-
nes gens ne résistèrent pas à une pareille tentation; ils s'em-
barquèrent et s'éloignèrent de Wallis. 

Nous avons peine à croire que'ce récit soit tout à fait exact. 
Le tableau est chargé. Personne n'est rà pour contredire M. 
Malfilâtre; il est libre de raconter les choses à sa façon. Sans 
doute, il y a dans ce qu'il rapporte quelque chose de vrai. Les 
Wallisiens sontdes peuples barbares, je levenxbien; maisnVt-
il pas permis de croire aussi que M. Malfilâtre et son ami, à 
peinedébarqués,ontséduit deux jeunes filles, et que les relations 
fâcheuses qui ont été la suite de cette séduction ont excité le 

mécontentement des chefs de la tribu ? Pourquoi ne pus ad-
mettre que ceux qui avaient l'autorité dans les familles de Su-
leta Mataginoa et de sa compagne, aient dit aux jeunes gens : 
« Vous avez trompé nos filles, le mariage est une réparation 
que vous leur dèvez. » 

Ce ne sont pas lii de vaines suppositions; la lettre de Mgr 
l'évêque d'Enos l'atteste. Que le Tribunal me permette de lui 
donner une lois encore lecture de ce récit très court et très 
simple ; il est précédé d'une lettre d'envoi qui nous est adres-
sée, et dans I«quelle Mgr Bataillon nous apprend qu'un en-
fant est né de Suleta Mataginoa. ' 

Mc
 Gressier : C'est pour la première fois que cette àlléga-

tion se produit, et mon client n'en a aucune connaissance. 

(1) En Asie, en Afrique, il faut, pour qu'un mariage soit 
régulièrement contracté, un acte solennel et la pdrtrirsaion 
royale. 
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voué, et il ne trouve pas le moyen de ne point mourir'Il,s 
me que les aliments lui manquaient, cela n'est pas D'a'l 
ce serait là unec tuse de nullité nouvelle et sur laquelle ij? 
jusqu'ici on n'a fondé une demande de ce geure. 

On argumente encore devant le Tribunal du'défaut de 
bl ications en France. Je ne'veufe pas, messieurs, diseur loi 
guemeut sur ce point. Je me bornerai à dire que M Milù 
n'était pas,mineur, quant au mariage, lorsqu'il s'est uni, 
Suleta Mataginoa, qu'il n'avait pas besoin du consentement i 
ses parents, et que dès lors lu mariage est valable;fie serait-j 
pas étrange qu'on se montrât plus sévère pour l'unioncw 
tractée en pays étrangeiyqu'eu'ne léserait ptfur l'imioncon-
tractée en France? La jurisprudence a changé plusieurs fok 
Autrefois la ntillilé eût été prononcée. Aujourd'hui on se boni 
à déc'arer le mariage annulable, alors qu'il a été célébré à F», 
tranger avec l'intention défaire fraude à la loi fiançaise 
mais quand il a été célébré dans une contrée tellement et 
gnée, qu'il ne soit pas possible de supposer une int ntiou Irai-
duleuse, alors que les formes usitées dans le-pays ont été et-
servées, il est valuble. 11 n'est pas permis de suppléer asai 
de nullité. 

Mais dit-on, en troisième lieu, de quel droit le mission-
naire a-t-il procédé à la célébration ? Et l'on rappelle tea dis-
positions du concordat, âu3E termes duquel tout mariage reli-
gieux doit être précédé du mariage civil. On oublie que le 
concordat a été fait pour la France, et que le mariage attaqué 
n'a pas eu lieu en France. Les missionnaires, ajotile-t-on, m 
sont pas consuls. Je le reconnais ; mais ils puisent leur droit 
ailleurs que dans un diplôme, ils le puisent dans leur qualité 
de prêtres et dans une tradition de dix-huit siècles. Voila leur 
droit. Ce droit est-il contesté aux îles Wallis? On vous a dit 
que chez les peu .Ies qui les habitent certaines formes étaient 
obligatoires. Cela n'est pas, et si le mariage que vous con-
tractiez vous faisait entrer dans la tribtf, cYst appareminenl 
que les chefs de la tribu en reconnaissaient la validité. 

Nous sommes donc obligé de reconnaîtra que la 
est inadmissible. J'ai démontré qu'elle était nulle eu l» '0™1 
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JUSTICE CRIMINELLE 

,,« CONSEIL DE GUERRE DE LA 8e DIVISION 
11 MILITAIRE, SÉANT A LYON. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

p^sidence de M. Guiomar, colonel du 26
e
 de ligne. 

Audiencè du 6 mai. 

AFFAIRE nu LIEUTENANT DE MERCY. — ACCUSATION 

D ASSASSINAT. 

aussi Quelques témoins seulement restent à entendre 

certi'" 

'Texcïté au P
ll]S haut de

g''
e
 l'intérêt public. L'afflûence 

Certitude que le ministère public et la défense'diront 

'".Lu'd'bui leur dernier mot sur cette grave affaire, a-t-

J oublie aux abords de la salle d'audience est si consi-
Jérable, que c'est à grand'peine qu'on peut y pénétrer. La 

lie est littéralement comble. 
sâQ

n
 continue l'audition des témoins. 

Didier, sergent au 18e de ligne. Le témoin a été le 
fourrier de M. de Mercy. Il n'a jamais eu à s'en plaindre; 
fL petit rendre sur lui que de bons témoignages. 

1 it sieur Chapotton, capitaine adjudant-major. Ce té-
moin est appelé à déposer sur le fait d'un soldat attaché 
1 route par l'ordre de l'accusé à une charrette. M. Cha-

B
olton ne faisait pas partie du détachement. Lors de la 

Lnrière affaire, il a déposé qu'un homme de ce détache-
ment était mort à l'hôpital ; il y a trois jours, il a appris 
nue celui qui avait été attaché par l'ordre de l'accusé, était 
In nommé Vidal ; c'est un soldat qui m'a dit cela il y a 
trois jours. D'autres hommes du détachement m'ont dit 
que d'autres hommes* qui ne marchaient pas au gré de 
1 accusé, avaient été menacés d'être attachés, mais ne l'a-

vaient pas été. 
pierre Lallein. Le soldat Lallein déclare qu'il n'a ja-

mais eu à se plaindre de M. de Mercy, qui uti jour a fait 
lever une punition qui lui avait été infligée par son com-
mandant. _

 ( 
Mm Jacques, propriétaire à Montbrison. 
M. k président : Voulez-vous nous dire si un jour Mme 

Bonnet, allant chez vous et y rencontrant le caporal Ro-
zier, aurait engagé celui-ci à demander des dommages-in-
térêts? • ,'. 

M"" Jacques : Oui, monsieur; le caporal Rozier a ré-
pondu : « Mon frère ne faisait pas vivre ma.mqre .ni au-
cun membre de ma famille ; nous ne devons pas tenir et 
nous ne tenons pas à des dommages-intérêts. » Je crois 
que cela se passait avant le jugement du premier Conseil 
de guerre. -

Mm< Bonnet est rappelée. 
M. le président communique à ce témoin la déposition 

de Mme Jacques. 
M"" Bonnet •■ Je n'ai pas donné de conseil au caporal 

Rozier ; j ai procédé avec lui par interrogation ; je lui ai. 
dit, en lui adressant une question : « On dit que vous aj^-, 
lez vous porter partie civile. » Je ne savais pas très bien 
ce que c'était que de se porter partie civile ; mais quand 
on me l'eut expliqué, je compris, et je n'aurais pas été 
assez sotte pour conseiller de demander des dommages-
intérêts à un mort. (On rit. : 

M. le président : Ainsi, madame, vous affitiriei que 
TOUS n'avez pas pris l'initiative, que vous n'avez pas coiw 
seille au caporal Rozier de décider sa famille à se porter 
partie civile? 

M"" Bonnet, avec beaucoup d'énergie : Je le jure sur le 
Christ et les cendres de mes ayeux. 

M. leprésident : La liste des témoins est épuisée 5 avant 
oedonnerlaparoleàM. le commissaire impérial , je préviens 
le ministère public et la défense que je poserai d'office 
troisquestions au Conseil; voici cesdrois questions • i*Te 

lieutenant de Mercy est-il coupable^Be blessures volon-
taires? 2° ces blessures ont-elles occasionné la>mort, mais 
"ont-elles pas été faites sans intention de la donner? 3' 
£es blessures ont-elles été faites avec, préméditation? 

Celte déclaration de M. le président du Conseil pro-
duit une profonde impression sur l'auditoire. 

C'est sous cette impression que la parole est donnée au 
ministère public. • 

Le plus profond silence s'établit au moment ôîi M. 
uaumeil de Stella, commissaire impérial, se lève et s'ex-
prime en ces termes : 

t^CBsaiiiôn qui pèse sur de Mercy a trouvé dés incrédules. 

»pru public >e refusait à admettre, à croire possible, qu'un 
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jour, 
apparent* il 

inspirait une telle crainte, qu'un lieutenant, M. Gressien, qui 

loge près de lui dans'le pavillon, n'a pas hésité à vous déclarer 

que chaque fois qu'il rentrait le soir, il dégageait la lune de 

son sahre du fourreau : i! le croyait capable de tout. Cet 

aveu, dans ta bouche d'un militaire, a pu paraître étrange; 

il faut cependant reconnaître que ces craintes, ces actes d 

prudence étaient fondé* : l'égoi-gement de Rozier le prouve. 

L'opinion publique peut, nous en convenons, dit fort sage-

ment M. le rapporteur, s'égarer quelquefois sur un fait isolé, 

mais quadd celte opinion est représentée par des gen s hono-

rables, qui émettent un jt'gement sur le compte d'un homme 

avec lequel ils ont presque tous débuté dans la carrière mili-

taire, et prèsduquel ils vivent journellement côte à côte, on no 

péut nier que ce cri accusateur, poussé par tout un régiment, 

ail réellement une grande signification. Ce n'est point sans 

doute une preuve matérielle du crime imputé à de Mercy, 

mais c'est une présomption forte; c'est au moins.un ind' 

qu'on le reconnaît capable de le commettre. 

Ses dehors élégants, ses formes obséquieuses, son 21 
géré dans le service, avaient pu séduire ceux qui ne vivaient 

pas dans son intimité. Ainsi s'expliquent les notes excellentes 

que plusieurs de ses anciens chefs lui ont données, et^qui 

jointes à de hautes protections acquises à là famille si hono-

rable de sa femme, lui avaient facilité l'accès aux grades 

élèvés. Mais nous voyons aussi un jeune officier supérieur, 

d'un esprit perspicace, d'un jugement sûr dont il a donné des 

preuves dans cotte triste affaire, le commandant Tourre de 

Chaussy, qui avait de Mercy depuis plusieji-rs mois sous ses 

ordres directs, s'attacher à comprendre, à pénétrer cette na-

ture perverse. Vous n'avez point oublié ce qu'il vous a dit ; 

ses dehors sont trompeurs; je ne crois pas à son courage ; c'est 

un faux brave incapable de se battre en duel. 

Voilà da Mercy, mais pas tout entier. Il y manqua un der-

nier trait. Cet homme, d'un ejprit inquiet, irrilub'e, fiévreux, 

se suiexcilait eucore. Il buvait, je le sais, la défense voudra 

poéiiser ce vice, le parer de fleurs funéraires, le faire dis-

paraître sous des cyprès ; elle dira que ce vice avait pris nais-

sance sur une iombe. Loin d* nous la pensée impie de sou-

lever le coin d'un linceul vénéré, d'évoquer fddabre d'une jeu-

ne femme, qui fut sur cette terre fille pieuse, épouse dévouée!.. 

Mais quel trisle hommage à rendreà sa mémoire,lises mânes, 

que de s'emparer d'une coupe, la. remplir, la remplir -toujours 

jusqu'à ce que la raison s'enfuie et le chaos se. fasse!... Ah ! 

de Me cy, croyez-vous donc avoir seul ie privilège des dou-

leurs poignantes! qui do nous n'a eu ses heures de défaillan-

ce ! qui de nous, arrivé au sommet de ia montagne et prêt à 

la descendre; ne s'est meurtri aux épines et aux pierres ai-

guës du chemin? Qui de nuus, jetant un regard en arrière, 

n'sperçoit des tombes chères, des illusi ms basées. Sans doute 

une grandedouleur peut fa're incliner le front vers la terre, 

mais une pen-ée chrétienne le relève, et si vous êtes soldat, 

vous regardez le drapeau, symbole de l'Honneur, du dévoue-

ment, de la résignation, et vous acceptez ia vie, non dans l'ab-

jection d'une ivresse' perpétuelle et dégradante, mais pour 

l'accomplissement du devoir; si vous êtes chef d'un grand 

empire, une larmo tombe, après un horrible attentat, sur le 

front auguste de -votre entant ; puis les yeux fixés sur la pos-

térité, vous reprenez d'une main ferme les rênes de l'Etat. 

Vous Is sivez," messieurs,lu mësintèUlgepce régnsit entra de 

Mercy et Roztcr, ; elle était ancienne ; eile avait pris naissance 

vers la liu de 1853:, au sujet d'un registre dé tir; elle s'était 

continuée, car îious'Voyons les deux elniernisavoir, àTournon, 

eu mai 1857, sur un sujet futile : une chasse aux lions, une 

discussion violente. 

De Mercy menace Rozier de lui tordre le cou comme à un 

poulet. Aussitôt arrivé à Montbrison, il prend des leçons d'es-

crime, parfois deux par jour; il demande avec insistance à son 

maître de lui apprendre une botte secrète, un coup déloyal, 

afin de tuer son adversaire en se mettant en garde. Ainsi, de-

puis longiemps, de Mercy couvait la pensée d'un assassinat, 

auquel il essayerait de donner une sorte de forme légale, l'ap-

parence dérisoire d'un duel. 

Le 1er janvier dernier, fidèle à ses habitudes d'arrogance et 

de provocation, de Mercy entre dans la salle où ses camarades 

étaient déjà pour dîner; il s'écrie qu'il fait très chaud, qu'il é-

touffe, et court ouvrir la fenêtre. Tout le monde proteste, il 

exige que la porte, reste ouverie. Il trouble le repas par des 

éclats de rois et les propos leja plus iaconvenants. 

Rozier, ce. jour-là, heureux d'avoir auprès de lnt sfJtt'-jeune" 

frère, heureux aussi (pourquoi ne le dirions-nous;pas, il avait 

23 ans), de j'espoir de voir sa maîtresse qui devait arriver le 

soir, est cxpausif. Il veut payer du Champagne, mais ii cher-

che un prétexte; il tiendra un pari, n'importe lequel. De Mer 

cy lui en propose un, le voici: « Je parie que vous ne vous 

rendrez pas seul, chez moi, à dix heures du soir. » Rozier a 

rimprudehcé"d'accppter. Il est per lu ! ' . . ■ . 

L'on se reîfdT'au café. De Mercy ne quitte plus sa victime; il 

s'attache à elle avec acharnement; tous les moyens lui sont 

bons pourvu.qu'elle ne puisse lui échapper, ; il veut lui inspi-

"rer de la confiance. Il s'attable avec Rozier et son frère, lui 

fait les protestations les plus vives d'affection, enlace ses doigts 

dans les doigts de Rozier et s'écrie :«Vo'us êtes uiibon b.. ..plus 

loyal que je ne pensais ; nous sommes maintenant les meilleurs 

amis du monde ; ne parlons plus de notre vieille querelle, mais 

venez chez moi vers les dix- heures, nous la réglerons. " Cette 

conduite étrange, inexplicable, étonne, effraye les amis de Ro-

zier ; l'un d'eux, le lieutenant Gressien, dit: « Il pourra se 

rendre sans crainte chez de Alercy ; je demeure à côté, je sor-

tirai avec ma lampe et verrai bien ce qui se passera. » Il ap-

parut, il est vrai., mais trop tard : le crime était déjà con-

sommé. 
Vers les sept heures et demie, les frères Rozier sortSnt du 

café avec M. Walter pour aller finir la soirée dans un café-

chantant. On laisse de Mercy. Aussitôt il se dresse, crie à la 

domestique de lui apporter son sabre qu'il ne trouve pas, tant 

il met de précipitation à vouloir suivre Rozier à qui il dit : 

« Eh bien, moi aussi j'irai avec vous, quoique je ne sois ja-

mais allé au café-chantant!... » Il s'emporte contre la domes-

tique qui ne lui apporie pas assez vite son sabre; il le tient 

enfin et pour sortir plus tôt, ne boucle pas son ceinturon. Ro-

zier loi en fait l'observation et ajoute: « Venez alors avec nous 

dans ma chambre ; je véux me mettre en bourgeois, vous vous 

chaufferez pendant que je m'habillerai. » 

Le lieutenant Walier et le jeune Rozier passent en avant, 

et, se croyant suivis, se rendent dans le logement de Rozier. 

A quelques pas de là, Rozier s'arrête pour satisfaire un be-

soin; de Mercy en fait autant. Sa parole devient tout à coup 

ardente, passionnée, ses gestes vifs, précipités ; il est évident 

qu'il soulève une discussion, qu'il cherche une querelle. Il re-

tarde Rozier dans sa marche, le détourne de sa route, l'en-

traîne vers le pavillon militaire ; voycz;comme il le presse, 

l'aiguillonne, le provoque ; il le saisit par le bras :« Venez 

donc, venez donc », dit-il. Rozier lutte, se débarrasse vio-

lemment de l'étreinte de son ennemi qui chancelle et recule 

de quelques pas. « Laissez-moi donc tranquille, « répond-il 

avec vivacité. Et il va près du mur du pavillon pour satisfaire 

en apparence le même besoin évidemment inutile. Il veut 

donner le temps à de Mercy. de rentrer pour retourner sur 

ses pas ; mais il faut à ce dernier le sang et la vie de sa vic-

time; il la rejoint près du'mur, et fait comme elle un simu-

UC
<>3 mots qui sont familiers à de Mercy, il les prononce alors 

d'un ton sardonique: «Est-ce que.vous auriez peur?» Ah il sait 

bi 

naît 

huit pas 
est ainsi, partons! » 

Le seuil dd pavillon est franchi. La nuit règne partout; 

une faible lumière la dissipe à peine dans la chambre de de 

Mercy; elle répandra sa clarté -blafarde sur une scène épou-

vantable. De Mercy veut un duel sans témoin. Il se hâte; quel-

qu'un peut venir, le lieutenant Gressien, peut être ; il ôte ses 

habits, Rozier suit son exemple, il ne peut plus reculer. De 

Mercy tire son -sabre, fraîchement aiguisé,.se précipite sur 

Rozier qui n'est pas en garde, le lui plongions le côté gau-

che et l'étcnd à ses pieds. La victime est immolée : elle ne se 

relèvera plu-; le coup, lèsent frappé par.uaj) main assuré-, 

est mortel. Mais Dieu a permis qu'avant d'expirer, Rozier 

conservât toute sa raison, et que SOH âme, ses paroles, vins-

sent éclairer votre justice et dénoncer a ia- loi cet exécrable 

forfait Eut'-ndf z-vous, de Mercy, celte voix accusatrice, ces 

accents déchirants qui troublent vos nuits : « Au se cours! au 

secours! à l'assassin! oh! le lâche! "'tàme!.. » Une se pa -

se-t-il après celle scène lugubre? De Mercy laisse se torche 

dens tes dernières-convulsions de l'agonie sa victime abattue 

à ses pieds. Est-ce là, messieurs, lf%Uitude d tin homme bon 

et loyal ? est-ce là le caractère d'une nature droite et humai-

ne: Vous avez tous, hélas ! assisté à, des. duels ; n'avezwous 

pas toujours vu qu'une fois l'adversaire tombé,•on'Vdlait à son 

sœurs, dans ses bras, en rejetant loin, bien lo>n, cette arme 

oiaie que I honneur, souvent mal entendu, vous avait mise à 

main. On prie Dieu, en demandant pardon, de conserver ee 
souffle si cher et si précieux. 

Oui, de Mercy, il n'y a que vous, il n'y a qu'un assassin qui 

puisse rester ainsi impassible et maître do lui-même. Vous 

reparez le désordre de la chambre, vous remettez votre sabre 

sanglant dans le fourreau et l'accrochez à sa place habituelle; 

■ vous disposez toutes choses pour tromper les regards investi-

gateurs et rendre possibles les explications que vous imagine-

rez. Ainsi, vous brisez un de vos fleurets près de son entré-

mite; vous essayez, mais en vain, d'en faire autant à l'autre, 

anu q
u
 on croie à un combat engagé loyalement. Vous ne vous , 

décidez enfin à chercher du secours que lorsque vous le jugez 

inutile pour Rozier, mais qu'il serait compromettant pour 
vous ae trop tarder à demander. 

De Mercy se rend enfin chez le docteur Bonnet. ; son aspect 

est repoussant ; d'une voix lente, il dit : « Docteur, venez, ve-

nez vite ; Rozier est mort dans ma chambre ; je l'ai tué. » M. 

Bonnet, qui avait ce soir-là invité à dîner le cïporal d'infir-

merie, se lève de table ; il l'emmène et lui demande des expli-

cations dans la rue. « Le malheureux, dit-il, est venu chez 

moi me railler, m'insulter, me provoquer; j'étais dans mon 

droit, j'étais en état de légitime défénse ; je l'ai tué; c'est lui 
qui l'a voulu. » 

Le docteur Bonnet accourt, voit Rozier étendu à terre, son 

sabre sous le ventre, laiace contre le parquet, la tète et le 

; haut du corps engagés sous le lit ; le reste du corps est en de-

j hors ; il le replacé si|r le dos. A sa voix, Rozier le reconnaît, 

'et lui dit : « Docteur^ je suis mort ! sauvez-moi !... » De Mercy 

est immobile, les bras croisés, de sang-froid.La défense dira-

t
:
elle qu'il était ivre, qu'il chancelait, qu'il ne se souvient de 

rien, et qu il no peut naisoiu^y^ue par induction ? 

Le calme inaltérable de daBercy est troublé toutefois par 

une apparition terrible : il en recule épouvanté ; c'est le jeune 

Rozier qui accourt. Voyant son frère étendu par terre, mou-

rant, il est en proie à une immense douleur, et ne peut con-

server le sentiment de la discipline. Il accable de Mercy de 

reproches et de menaces. Rozier reconnaît son frère, agite son 

bras, et prononce ces mots : « Oh! le lâche !... » On entraîne 

le jeune Rozier pour le soustraire à une scène aussi déchirante, 

et pour que, dans sa légitime indignation, il ne s'élance point 
sur de Mercy. 

M. Gressien est la troisièrrië personne qui arrive sur le théâ-

tre du crime, un instant après le jeune Rozier. Que dit-il : 

« En entrant chez moi, j'ai entendu des voix et des gémisse-

•HleniSj, comme si l'on assassinait"qnelqu'un. Je pris un pisto-

■ lêf qui1 re trouvait chargé et courus chez M. de Mercy; je l'en-

traînai dans ma chambre et le sommai de s'expliquer. Là, il 

répéta sa première version pour se justifier. « Le malheureux 

est venu me provoquer, m'insulter, m'attaquer chez moi ; je 

me suis défendu ; je suis dans mon droit, puisque j'étais dans 

mon domicile. Je suis un homme d'honneur, vous le croyez, 

n est-ce pas? — J'aime à le croire plus pour l'honneur du ré-

giment que pour le vôtre, répond M. Gressien. » 

M. Gressien revient donner des soins à son camarade; il le 

prie, le supplie au nom de ce qu'il a de plus cher, dej l'éclai-

rer siir.ee qui s'est passé. De suite Rozier s'écrie distincte-

ment: « Au secours ! au secours! à l'assassin! » et se roiila 

de douleur dans son lit. Le caporal d'infirmerie'George, qui a 

suivi de près la docteur, est là aussi; il retient Rozier sur le 

lit, lui relève la tête, qu'il élèva au" point de toucher presque 

sa bouche, et dans cette position il entend le mot « lâché » 

distinctement, et « infâme » dit d'une voix plus faible, puis: 
« j'ai froid. » 

Rozier veut articuler un mot, mais la mort circule glaciale 

dans ses veines, il expire!.... Et il n'est pas encore huit heu-

res. En moins d'une demi-heure tous cesjfeifs' se sont succé-

dé avec une telle rapidité què' la préméditation seule peut Jes 
expliquer. 4-

Plusieurs ^fficiers arrivent, ainsi que M. le chef de_batail-

lon commandant le dépôt, qui fait sortir de Mercy, le remet 

entre les mains de la gendarmerie et l'accompagne lui-même 

jusqu'à la prison. De Mercy demande à cet officier supérieur 

si Rozier est mort; sur une réponse à peu près affirmative,.il 

reprend avec calme : « Je nie suis battu loyalement, ou gentil-, 

"ftrjmme ; vous me croirez,' vous","n'est-ce "pas,? Ou' est venu 

m'insulter, me provoquer chez moi ; je me suis défendu, j'é-

tais dans mon droit. • Chez le concierge de la pri on, il ré-

pète les mêmes paroles; il les adresse aussi au maréchal-des-

logis de gendarmerie. En un mot, ce soir-là' il a partout l'alti-

tude d'un homme qui veut faire croire qu'il est dans le droit 
de légitime défense. , 

Voyons maintenant les divers sysièmes de défense invoqués 

par de Mercy el ceux que ses éloquenls défenseurs vous pré-

senteront avec le rare talent, l'KânitétWqui les distinguent. 

Le lendemain de la mort de Rozier, M. le-commanOant va à 

la prison pour interroger de Mercy, en présence de deux té-

moins. Ce n'est plus alors la même déclaration que la veille; 

il dit que c'est en jouant que Rozier a cassé son fleuret, et lui 

a. proposé d'en faire autant au sien ; que ses efforts ayant été 

infructueux, cet officier a ajouté : « Ëh bien ! avec nos sabres; 

tant pis si ça pique ! » qu'alors. ils ont dégainé tous deux; 

qu'ils ont continué à jouer avec .leurs armes, et qu'il a vu Ro-

zier s'affaisser sur lui même et tomber à ses pieds. 

Dans une seconde visite, il ajoute que Rozier lui aurait dit: 

« Est-re que vous auriez peur? » Est-ce là le langage invaria-

ble de l'homme qui dit la vérité et qui ne redoute rien? Ah! 

c'eslqu'il a vu la veille que sa première version netrouvait au-

cun crédit, et alors tout esl changé. Tout à l'heure c'était Ro-

zier qui était venu le provoquer, l'insulter... maintenant,c'est 

Rozier qui est venu amicalement faire des armes chez lui. Sur 

une observation du commandant, ce n'est plus le fleuret qui 
s'est cassé, mais c'est Rozier qui l'a cassé. 

Examinez ces fleurets, vous verrez que l'un n'a jamais servi, 

car les passes et les coups parés laissent toujours une trace vi-

sible sur l'acier et sur les arêtes; sur l'autre, au contraire, on 

les voit très bien apparentes. C'est que son maître d'armes,' 

Dammer, s'en est servi un jour pour lui donner leçon, le 
sien s'étant cassé. 

Trois jours plus tard, de.Mercy fait constater une blessure 

impossible, relativement à la position et à la forme, le doc-

teur ne peut pas définir si c'est une égratignure ou un petit 

bouton séché; elle se trouve dans la fossette extérieure du cou-

de. Jamais un sabre, surtout celui de Rezier qui n'était pas af-

filé, ne peut, dans un jeu ou dans un combat, faire une sem-
blable piqûre. 

Ah ! de Mercy, votre âme est troublée, vous êtes aux abois, 

votre raison s'égare, le crime vous l'ait peur maintenant que 

vous voyez le glaive de la justice suspendu sur votre, tête. Vous 

déchirez votre chemise, vous coupez votre gilet de flanelle; 

tout cela accuse votre crime et lie désordre de, votre esprit ef-

frayé. La piqûre simulée et les deux déchirures ne correspon-

dent nullement entre, elles : le gilet est coupé avec un tran-

chant aigu comme celui d'un canif; il n'a pas une goutte de 

sang quoiqu'il soit adhérent à la peau ; la chemise est déchi-

rée comme par un clou. Et vous réfléehissz trois jours et trois 

nuits pour trouver cet argument!... Acculé dans vos derniers 

retranchements, vous vous réfugiez alors derrière l'oubli et 

l'ivresse. Vous allez chercher une excuse banale et ridicule 

dans ces lieux communs qu'invoquent invariablement tous 

ceux qui n'ont pas le courage de leurs actes ou qui ont à sou-
tenir une cause désespérée. 

Eh quoi ! vous ne vous souvenez de rien après une scène 

pareille? C'est vouloir nier la nature humaine! Au café, vous 

causez longtemps avec Rozier, vous le suivez partout, on re-

marqae votre sang-froid, vos allures ordinaires, toutes vos pa-

roles annoncent la raison, la mémoire, et vous invoquez l'i-

vresse et l'oubli ! Vous aviez bu sans doute, c'est votre habi-

tude; mais ce jour-là vous avez cherché, en buvant, l*k forcé: 

et l'énergie de commettre le crime,, voilà'tout. Chez le doc-

teur Bonnet, vous avez la ligure d'un assassin, mais non d'un 

homme ivre; la soif du sang, quand elle vient d'être si cruel-

lement assouvie, peut altérer les trajts
:
 et la force physique 

bien plus encore que l'ivresse. Ceux qui vous'ont vu avant tt 

après le crime, disent tous que vous'aviez-ta conscience dè vos 
actes. ; . 

Soutiendrez-voB« encore qào vous avez été provoqué ! Mais 

Rozier vous avait amicalement invité à venir vous chauffer 

chez-lui, et à teçijiiner ensuite avec sou frère cette journée de 
l'été. Vous, vous le détournez-de sa route, île cette réunion de 

plus doux projets encore, pour l'amener cliez vous, et lors-

qu'il paraît hésiter," Vous le saisissez par le bras pour l'on-

traînei ! Vous voulez, tout d'abord faire croire à ces grossiers 

mensonges. Non, cela n'est pas possible, vous l'avez reconnu 

.vous-même; vous avez changé de système, mais pciU^amber, 

dans des invraisemblances, dans des allégations plus'nflumfs-, 
si bles encore'.

 t
'"^p* 

Faul-il donc des preuves matérielles de la culpabilité^ 

Mercy? Eh bien ! messieurs, vous les avez sous les yen*, 

taiuez les plans, que voyez-vous ? La ctu ; Ij.e :0Ù le combat a 

en lieu. De Mercy est placé près de la crgl'Érrii 11' Rozier de-

vant le lit. Il y a rigoureusement l'espac 

croiser les épées. De Mercy a de l'espace | 

mouvements sont libres. Rozier est acculé ad ! 

de nuit, les taches de sang du parquet l'attesté 

de Mercy est fraîchement aiguisé à la lime, son' 

l'a jamais vu ainsi ; le sabre de Rozier est tel qu'ii-é^soriide 

la manufacture, il n'a jamais été affilé. Roààfft ii'ri pas le 

temps de se mettre en garde, qu'il .est frappé moptediesueirt -

d'un coup de sabre au dessus et à gauche du nombril. La , 

blessure a trois centimètres de largeur, elle se trouve à deux 

centimètres de la ligue médiane dajjs iniè direction "légère-

ment oblique, de haut en bas et de d hors en deda .s, c'est-à-

dire de gauche à droite. Cette blessure ne p-ut s'expliquer; les ' 

maîtres d'armes vous le disent,'M.'Grisier excepté, uu'en sup- 1 

posant un coup traîtreusement porté, soit en se précipitant sur-

l'adversaire qui n'est pas en garde», soit en rompant la ligne i 

de combat ou en acculant celui qui l'a-Teçue-, de manière a le 
forcer à se présenter de Lice. 

Peut-on maintenant soutenir qu'il y a ej* çonibàt;?,:Exami- , 

nez les sabres, remarquez les petites brèçi3'es?'presque. imperr ^ 

ceptibles qui s'y trouvent, et vou • verrez,' \ous',' messieurs,. ' 

qui avez l'nabitude'de ces'armes, s'il y ÉMx Jûfte'. Ces brèches 

ne présentent pas ces tracés et ces câracXeTes'qnépeuvent fairé ' 

deux lamés tranchantes'eii-se erofe.iVt éhatytybarnent pouf te'* 

combat. Eltes" rte '«eroftt îiaJ Manettes, eliesi seront 'toujours^ 

accompagnées, dans fc sens dé'.lu longueur,'de quelques tfayu-' 

res et de quelques érailinre» plus ou moins accusées,.suivant,* 
la force du jau ou du combat. 

N'est-ce donc pas un assassin, celui qui amène quelqu'un-

'dans une chambre obscuVé,"éclairée par une faible lumière, ' 

pour le frapper dans l'ombre et sans' témoin ? N'est-ce pas un' 

meurtrier, celui qui tuô ddns de telles- conditions ? 

J'ai combattu iqas -les feyfetJBmes de défense;' Je
:
 me, trompe ; 

il y en ai encore un debô*t,;.'
:
€élui-là doit r&hvwscr' t'ont l'é-<' 

chafaudâge de l'accusàti*n; la roettrtf/.à néant,'ib«isér 'les'preur • 

y<* nifetijneJies, âppeyter.une lumière nouveliefdSns,cfes tristes, 

débats, ' faire proclamer enfin l'innocence de- de Mercy et le 

renvoyer acquitté^jpiiir.de tout soupçon. 

cgGe système repos*é' tout, entier sur une déclaration, seule 

'Isolée, mais' providentielle, du'a la défense..C'est la déposition 

de M*«'Bonnet : le frère de Rozier lui a confié qu'il n'y avait 

pas eu assassinat, que le mourant lui-même la lui avait dé-
clare. 

Examinons cette déposition, et disons à Mme Bonnet elle-
même : 

Comment, le caporal Rozier va chez vous ; ,il vous trouve à 

table avec votre mari. Sa démarche a pour unique but de sup-

plier le docteur de faire avec un so.n minutieux l'autopsie du 

cadavre de son malheureux frère, parce que l'on cro't à-un 

assassinat ejftqu'il demandera justice et vengeance. Ce fait est 

attesté par/voir.) mari lui-même. Et vous voulazi madame 

qu'à-l'instanj" même, il vous dise que ce n'esj. point un assis.l 

sinat, que spii frère lui a affirmé lé contraire, et il vous fait 

une confidence aussi grave dans un espace de temps bien.ra-

pide, d
k
âïfs'l'espace de trois à quatre minutes^ par vous n'êtes 

pas restée davantage avec lui. 11 est sorti au moment où M™* 

Toulza et 1e commandant entraient, et op votre twerï gg levai t 
de table polir les.-recevoir. 

N'avez-vOus pas niât compris, rnal,saisi la pensée déjeune 

Rozier, madame, dans le désordre d'esprit a;*sez . naAu-re! où 

vous jetait une alfaire semblab e quitfyisait pe.-er sùVVIe doc-

teur .ujie certaine responsabilité? fit-Vous fc-i<-z trpis' -«lois; 

rtoiers sans en dire un mot uu seul, a yp're propre .'mari; si-

jl'ence inexplicable," alors qu'évidemment, jour et nuit, y<'r/re 

conversation n'avait pas d'autre sujet que le, crime .commué 

Le jeune Rozier nie formellement lu propos que vous lui. prê-

tez, et nous devons dire que la logique des faiis si fortement 

enchaînés, rivés l'un à l'autre daiis cutte ca,use, prouve qu'il 
est dans la jéçité,-

Ne ci-aigp.ëz-vous pas,, madjine, que l'on Vous reproche da 

(^voûifè«,'.6ij>e éoai'tée? m^m^m^iious ^a» qu'un soupçon s'é-

lève et que l'on dise que la pouduiie do-'djaciéur, votre mari 

laisse beaucoup à d attirer dès Coiigiùe de eelW affaire? que seà, 

réticences, ses tergiversation», sas proyas. "ii"e-isatenrs qu'il 
nie aussi, lui, bien qu'ils soient 'attestés 'fiar cinq témoins 

ont encouru la désapprobation à pen-près générale? Que M. )« 
président du -1" Conseil s'est fait etièrgiqueuient l'o gauè du 

mécont'ntemeot des jugfts, et que vous, madame, froissée da 

ce b'àme universelle ces reproches,voulant à tout prix justi-

fier votre mari, lui donner une série de satisfaction, voua n<i 

vôuSioyez laissé entraîner, sans 'vous en rendre Nen compte 

sur una"pente fatale. Vous avez alors insensiblement confondu' 

dénUuré les propos du jeune Rozier; vous n'avez pas craint 

de substituer voire opinion à celle des juges, à ce point d'ap-

peler infâme un jugement rendu à t'un an uni té, p;ir sept offi-
ciers. 

J'arrive, messieurs, au terme de ma pénible mission^ m»ia 

jusqu'à présent, un nom n'a point été prononcé; et pourtant 

celle qui le porte dominait Cc-s longs et affligeants dé!>alset 

planait sur votre pensée. Elle n'a pas voulu se porter pattie" 

civile; elle n'a pas voulu faire retentir, cettè enceinte de ses 

sanglots. Sa douleur, comme toutes les'douleurs poignantes, 
est restée muette. 

Vous la connaissez, de Mercy, celle noble femme que vous 

avez condamnée à des larmes étemelles, et qui ne_peut vous 

pardonner,une mère ne pardonue même pas àDirfu de lai ravir 
son enfant ; l'entendez-^ous voua crier d'une voix déchirante : 

Caïn, Caïn, qu'as-tu fait de mon fils, de ton frère d'armes!... 
Sois maudit !... 

Je requiers contre de Mercy l'application des articles 295 

296, 302 du Coda petial ordinaire, 267 et 188 du Code da 
justice militaire. 

L'audience, suspendue un moment, est reprise quefc 

ques instants après ; la parole est donnée a M
e
 de Pey-

ronni, défenseur de l'accusé. . 

Nous publierons demain la "plaidoicié de ii
0
 de-Pey-

ronni.
 n 

Audience du 7 mai. 

«ai Lyon, cinft heures; du soir. 

M. le commissaire impérial n'a .pas répliqué! 

M" Lachaud a pris la parole. 

Le Conseil est entré immédiatement én délibération. 

Le Conseil, à l'unanimité des voix, a déclaré l'accusé 

coupable sur la première question, — meurtre volontaire. 

Il a résolu, à l'unanimité moins,une voix, la question de 

préméditation. 

En conséquence, l'accusé de Mercy a été condamné à la 

peme de mort. 

Le condamné a entendu avec un grand calme la lecture 

de ce jugement. 

CHRGNI&UB 

PARIS, 7 MAI. 

: y- LH commune de Vaugirard a été ie théâtre d'un événe-
nieiiiqjui a causé une vive émotion. 

Avant-ftier,. M. Dufour, loueur de voitures, boulevard 
de Sèvres, 21, avait acheté au marché aux chevaux un 
cheval hongre au prix de 235 francs, et l'avait immédia-
tement emmené chez lui à Vaugirard. Hier matin M. Du-
Ibur* entrant dans son écurie s'ajipro ha sans' dé-
fiance du cheval qui, la veille, avait paru doux et facite; 
tout-à-coup,- le cheval s'éiatice sur lui, le renverse, le 
saisit à la main qu'il mutiie de morsures, en enlevant 
presque le pouce. Aux cris de M. Dufour, son pàleiVenier 
arrive, le dégage avec beaucoup de peme' et' le l'ait re-
monter chez lui où l'on s'empresse de lui donner les soins 
que réclame sa blessure. Peu de temps après, ie palefre-
nier vient à son tour dans l'écurie et s'approche du 
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cheval avec plus de précaution; mais à peine l'animal 

J'a-t-il vu, qu'il se dresse et se précipite sur lui, en 

cherchant à le mordre. Le palefrenier est renversé; 

mais, à l'aide do la fourche qu'il tenait à la main, il 

parvient à se dégager et à sortir de l'écurie. Le 

cheval le suit et s'élance en même temps que lui 

dans la cour, qu'il traverse en tous sens dans un galop 

furieux. Les personnes qui se trouvent là s'empressent 

de chercher un refuge dans l'escalier, et parmi les 

nombreux locataires de la maison l'épouvante est telle que 

l'on croit devoir-pré venir M. le commissaire de police. 

Ce magistrat arrive immédiatement, avec quatre sergents 

de ville, pour contenir la foule considérable qui s'est déjà 

amassée devant la porte. Une des personnes présentes, 

M. R..., déclare qu'il saura bien maîtriser le cheval et 

le faire rentrer dans l'écurie; mais M. le commissaire 

de police refuse de le laisser s'avancer seul, et sans que 

des précautions soient prises pour éviter tout accident. 

Alors M. R... et le palefrenier prennent chacun une lon-

gue perche, afin de faire rentrer le cheval jusqu'à la 

porte de l'écurie , tandis que les agents se tiennent 

prêts à leur porter secours. Le cheval rentre, en effet, 

devant les deux perches qui lui sont présentées, et 

se trouve bientôl acculé au mur. Mais, tout à coup, 

il se dresse, et, d'un bond,
#

il s'élance sur M. R..., 

qu'il renverse en le foulant aux pieds, et le saccageant 

avec les dénis, il lui broie l'épaule. Le palefrenier et les 

agents s'avancent rapidement, et, à la vue de ces nou-

veaux assaillants, le cheval furieux lâche l'épaule de M. 

R... et veut se précipiter contra le palefrenier, qui n'a 

que le temps de se jeter dans un couloir, et c'est à grand 

peine que l'on peut relever M. R..., sur lequel le cheval 

veut encore se précipiter. 

M. le commissaire de police, pensant alors qu'une nou-

velle tentative pour dominer l'animal était inutile et pou-

vait être
;
dangereuse, ordonna d'abattre lé cheval. Immé-

diatement des fusils furent chargés. Une première balle 

traverse la tête du cheval, qui galope encore et se dres-

se en lançant après lui deux jets de sang. Un second coup 

est tiré dans la tête et ne l'abat pas encore; il ne tombe 

enfin qu'en recevant une troisième balle au milieu du 

front. 

M. R..., dont la blessure est fort grave, a été trans-

porté à l'hôpital Reaujon. 

L'autopsie du cheval, qui a été faite immédiatement 

par les ordres do M. le commissaire de police, n'a cons-

taté aucune maladie de nature contagieuse. Le vétéri-

naire a déclaré que cet animal était atteint du vice connu 

sous le nom de méchant à l'homme. 

Une enquête a été ouverte pour découvrir ceux qui ont 

vendu ce cheval. 

AU RÉDACTEUR. 

Monsieur le rédacteur, 
En rendant compte du procès du caoutchouc durci, vous 

paraissez m'attribuer une phrase d'un article de l'Industrie. 

Cet article n'est pas de moi. 
.('ajoute que l'ordonnance de non-lieu rendue à mon égard 

et à i'égard de M. Vergnio'le constate que, dans le cours d'une 
instruction qui a duré plus de trois mois, il ne s'est élevé 
contre nous aucune charge. C'est l'expression employée dans 

l'ordonnance. 
Je compte sur votre impartialité pour l'insertion de la pré-

sente lettre, et vous prie d'agréer, etc. 
Ch. FABAS. 

7, mai 1858. 
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3 0(0 (Emprunt) 
4 1)2 0(01882 
4 i[2 0{0 (Emprunt) 

OES«I»I DS ÏÏB COTÉS AU PABÇDÏT 

Paris à Orléans 1267 50 j Bordeaux à la Teste. 

Sord - 952 50 

69 85 

Chemindel'Est(anc. 
— (nouv.) 

Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest. 
Gr. central de France. 

660 

777 50 
515 — 
610 — 

j Lyon à Genève... „.. — — 
| St-Ramb.àGrenoblé. 
Àrdenues et l'Oise... 

I GraisseusacàBéziers. 185 — 
| Société autrichienne. 693 75 
| Central-Suisse — — 
| Yktor-Smmanuel... 412 50 
1 Ouest de la Suisse... 

SPECTACLES DU 8 MAI 
OPBHA. — 

FRANÇAIS. — Les Doigts de Fée. 

OPÉRA-COMIQUE. — Quentin Durward. 
OOÉON. — La Jeunesse. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Mirra. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 

VADMVILLE. — Les Femmes terribles, les MarqnU 
VARIBTI». — Les Ouvreuses de loges, Paris qui i ' e Code 
GTMNASK. — Le Fils naturel, les Femmes iquiVeurf ' 
PALAIS-ROTAL. — L'Avare en gants jaunes Ile Clou 
PORTE-SAIST-MARTIN. — Les Mères repenties Y^i 
AMBIGU. — Benvenulo Cellini. 
GAITÉ. — Germaine. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Ben Salem. 

FOLIES. — Les Orphelines de Saint-Sever, Paillasson 
DÉLASSEMENTS. — Les Odalisques de Ra-ka o Colih • 
BEAUMARCHAIS. — Le Miracle de l'amour. ' 

BOUFFES PARISIENS. — Mesdames de la Halle, la Ch 

FOLIES-NOUVELLES. — Ni hommes ni femmes,'tous A" 
LUXEMBOURG. — Madelon Friquet, Bocquet, Arthur

 uver
8nats. 

CIRQUE NAPOLÉON. — TOUS les soirs, à 8 h., exerci™» .t 
ROBSRT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Toui lé,

 so

 qU
!

8tr
«. 

PRÉ CATELAN. — TOUS les jours, promenade, concerts 

Tous les 
jours, 

très, buffet-reslaurant. 

PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12), 
de huit à dix heures, soirée magique. 

CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à H h 
Prix d'entrée : 1 fr., places réservées, 2 fr. -eure8' -

CIIATEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes ,i;m , 

lundis, jeudis et fêtes. ^MS*^ 

JARDIN MAMLLE. — Soirées dansantes les mardis ieud' 
médis et dimanches, 'J 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES, 

MAISON DE CAMPAGNE 
Etude de M1- IIOIKOD, avoué à Paris, rue 

Ménars, 14. 
Vente, aux criées du Tribunal civil de la Saine, 

Je samedi 22 mai 1858, 
D'une IN AI* 1*1% »E CAMPAGNE sise à 

Rillancourt, commune de Boulogne, près Paris, au 
coin de la rue Hérault, avec jardin d'agrément, 
serre, kiosque, salle de bains. 

Mise à prix : 23,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Me ft01.\«'M», avoué, et sur les lieux. 

(8115) 

4 MAISONS A PARIS 
Etude de 81e ABCHAMBABLT - Ul'YOT, 

avoué à Paris, rue de la Monnaie, 10. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal de la 

Seine, le mercre-li 19 mai 1858, deux heures de 
relevée, en quatre lots qui ne seront pas réunis : 

1° D'une grande et belle MAISON à Paris, 
rue de Rivoli, 132, et rue Tirechape, 1 ; 

2° D'une grande et belle MAISON à Paris, rue 

de Rivoli, 134 ; 
3° D'une MAISON et d'un TERRAIN d'en-

viron 255 mètres, à Paris, ree Tirechape, 7 ; 
4» D'une MAISON à Paris, rue du Roule, 4. 
Les adjudicataires des 1er, 2" et 3e lots retien-

dront sur leur prix le capital prêté pour chacun 
de ces lois par le Crédit foncier, et ils profiteront 
de la partie du capital déjà amortie par les trois 
annuités payées. 

Ils seront libérés de la totalité du capital par le 
paiement de la dernière des annuités. . 

Les annuités sont calculées sur le taux de 5 fr 
11 c. pour 100 du capital prêté, et comprennent 
tout à la fois l'intérêt et l'amortissement du ca 
pital. 

Le remboursement du orèt peut se faire par an-
ticipation en obligations du Crédit foncier qui se-
ront reçues en paiement au taux d'émission. 

Les 1er et 2e lots sont dispensés des impôts fon-
cier et des portes et fenêtres jusqu'au 8 août 
1871. 

Mises à prix : 
let lot, sur lequel il a été prêté par le Crédit 

foncier 290,000 fr., 

Revenu brut actuel, 44,015 fr. 
Au 1er avril 1859, il sera de 

46,045 fr. 
2e lot, sur lequel il a été piété 

200,000 fr., 
Revenu brut : 29,030 fr. 
Magasin vacant 

évalué 2,500 

550,000 fr. 

390,000 

3e lot, sur iequel i 
70,000 Ir. 

Revenu brut : 
Magasin vacant, 
Location temporai-

re des terrains jus-
qu'au moment où 
des constructions se-
ront faites, 

31,550 fr, 
a tté piC-te 

8,220 IV. 
3,500 

,000 

325,000 

15,720 fr. 
4' lot, 
Revenu brut jusqu'au 1er avril 

1859, 2,600 fr., susceptible d'une 
très grande augmentation. 

65,000 

1,330,000 fr, 

S'adresser pour les renseignements : 
1" A Ms ARCHAMHAUIiT-GHJÏ'OT, a 

voué, dépositaire d'une copie du cahier des char-
ges; 2° à M* Lamy, avoué colicitant, à Paris, bou-
levard Saint-Denis, 22 bis;.3° à Mc Chandru, no-
taire à Paris, rué Saint Deuis, 4; 4°à M. Rolland, 
architecte, boulevard du Temple, 30; et sur les 

lieux pour les visiter. .(8101)* 

Ventes mobilières. 

ÉTÂBLSSSEifXiE'deCOlJYElITS 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

Me FREMYN, notaire à Paris, rue de Lille, 11, 
le samedi 15 mai 1858, à midi, 

D'un ETABLISSEMENT exploité à Paris, 
place du Trône, 26, pour la fabrication de COU-

VERTS et- d'OBJBTS B'AfiïT, et compre-
nant la clientèle, le droit à la location des lieux 
d'exploitation et du balancier qui s'y trouve, le 
droit de reproduction de différents modèles et 
moules, la propriété de deux machines à réduire, 
le matériel et l'outillage servant à la confection 
des objets d'art, une machine à vapeur et un mo-
bilier de bot eau, le tout dépendant delà faillite 
du sieur Frossard. 

Mise à prix : 5,0C0 fr. 
L'adjudication vaudra vente à l'acquéreur, si 

bon semble à ce. dernier, moyennant un prix prin-
cipal de 60,000 fr., du balancier appartenant au 
propriétaire de la maison. 

S'adresser pour les renseignements: 
A Me l'RICVMVN, notaire ; 
Et à M. Filleul, syndic do la iaillite, rue Sainte-

Appoline, 9 ; 
Et sur les lieux les lundi, mercredi el vendredi, 

de deux heures à cinq heures, (8110) 

COMPAGNIE DES 

ClfoE FER DE LA LIGNE D'ITALIE 
Le conseil d'administration a l'honneur d'inviter 

MM. les actionnaires en retard du troisième cin-
quième, soit 50 fr. par action, en recouvrement 
depuis le 2 novembre dernier, à l'effectuer dans le 
plus bref délai, afin de n'être pas exposés aux 
conséquences de l'article u des statuts, qui auto-
rise le conseil d'administration à procéder à la 
vente da leurs actions. 

Les versements continueront à être reçus : 
A Paris, dans les bureaux de la compagnie, rue 

de Londres, 12 ; 
A Lyon, dans les bureaux de la compagnie lyon-

naise des Omnibus, place de la Charité, 6; 
AOrléans, chez M. C. Lefebvre, banquier; 
A Nancy, chez MM. L°nglet et C", banquiers ; 
A Londres, chez MM. Sheppard et fils, Thread-

needle street, 28; 
A Genève, à la Banque générale suisse. (19691) 

SOCIÉTÉ DES 

ÉTABLISS511'1IETALLLR(ii(]LES 
D'AISNE ET ^ NORD 

Lesgérantsdela sotiété desKtnhlissenionts 

métallurgiques «l'Aisne et Nor<! ont 
l'honneur de prévenir MM. les porteurs d'actions 
que l'assemblée générale ordinaire pour la reddi-
tion des comptes de l'exercice 1857, retardée par 
des obstacles matériels, aura lieu le mercredi 9 
juin prochain, à une heure, cité Bergère, 1, où ils 
pourront se présenter avec leurs titres sans dépôt 
préalable. (19092). 

Etude de M. Juliu, rue Montmartre, 6. 

r BU CUIVRAGE GALVANIQUE 
L'assemblée générale des actionnaires du Cui-

vrage galvanique est convoquée pour la 
deuxième fois, en vertu des articles 33, 34 et 36 
des statuts, pour le 20 mai 1858, à deux heures 

sa-

de relevée, à son siège social sis à Passy aven», 
de Saint-Clou J, 81, à l'effet de délibérer su,1 

modifications qui seront jugées utiles à faire à ^ 
statuts, sur l'opportunité d'une continuation m 
d'une dissolution, et de se prononcer définitive-
mont sur les questions mises à l'ordre du jour lors 
de la première réunion, qui a eu lieu le fi m»; 
1858. mi 

Cette convocation faite aux. termes des statuts 
sociaux et en conformité du jugement du Tribuns! 
civil de Paris du 16 décembre 1857. 

Paris, le 7 mai'1858. 

Le gérant provisoire 
(19688) NÉZRItEAUX. 

C DES HOUILLÈRES ETFOIE» 
DE L'AYEYRO* 

(FORGES DE DECAZEVILLEj. 

Le président du comité d'administration 
neur de prévenir MM. les actionnaires de ._, 

pagnie que la séance de l'assemblée généraleaii 
nuelle aura lieu le mardi 18 mai prochain, dans 

la salle Sainte-Cécile, rue de la Chaussée-d'Antin, 
49 bis. à midi précis. (19690) ' 

l'hon-
com-

POMPE DE SAUVETAGE ET IV 

SOCIÉTÉ JUSTIN POUCEI. ET Ç* 

L'assemblée générale et extraordinaire cem-

quée pour le 10 avril n'ayant pas réuni te nombre 
d'actionnaires exigé par l'article 29 des statuts, 
une seconde convocation est faite pour le mardi 
1" juin prochain, à trois heures, au siège ilels 
société, rue de Richelieu, 79. 

«CM 

n An Boyveau-Laffecteur, sirop dépuratif du sang 
UvD et des humeurs. Chez les pharmaciens. 

(19611)' 

Sociétés commerciale». — Faillites. — Publications légales» 

Ventres mobilières. 

ViJNTKS PAR AUTORITÉ DR JUSTICE 

Le 8 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(8179) Comptoir, montre vitrée, ca-
siers, poterie et verrerie, etc. 

Rue de la Paix, .'i. 
(8180) Comptoirs, consoles tables, 

armoires, pendule, glaces, etc. 
Le 9 mai. 

A Montrouge, 
chaussée du Maine, 86. 

(8181) Armoire, commodes, char-
bon, bascule, voiture à bras, etc. 

A Ilatignollcs-Monceaux, 
rue d'Orléans, 14, 

(8185) Bureaux, buffet, étagère, 20 
fûts conten. chacun 2 hect. devin. 

A La Ville! te, 
sur la place publique. 

(8183) Tables, bureaux, fauteuils, ri-
deaux, pendule, voitures, etc. 

A Cliaronne, 
sur la place publique. 

(818i) Machine à vapeur, métiers à 
lisser, bascule, poids, meubles. 

A Saint-Denis, 
dans une usine à gaz. 

<SIS".) Deux fours construits en bri-
ques, 6,000 kjl. de coke, elc. 

A Neuilly. 
sur la. place, publique. 

(8186) Paletots, manteau, pantalons, 
gilets, redingotes, boites, elc. 

A Glichf, 
sur la place publique. 

(8187) Bureau, divan, rideaux, fau-
teuils, vinaigre, chevaux, voitures. 

Même commune. 
(8188) Bureau, fauteuil, glaces, bas-

cule, 130 litres de vin rouge, etc. 
Commune de Levallois, 

place publique. 
(8189) Chaises, fauteuils, tapis, ca-

napé, tables, flambeaux, etc. 
A Suresnes, 

sur la place publique. 
(8190) Commode, armoire, buffet, 

tombereaux, grande voiture, etc. 
A Vanves, 

sur la place publique. 
(8191) Comptoir, mesures, horloge, 

billard, vin, eau-de-vie, liqueurs. 
A Saint-Ouen, 

sur la place publique. 
(8178; Elaux, balances, ustensiles de 

boucher, fontaine, meubles. 
Le M mai 

Avenue des Champs-Elysées, 117. 
(8192) Armoire à glace, piano, pen-

dules, porcelaines, cristaux, elc. 

La publicalion légale des ac'es de 
société est obligatoire, pour l'année 

- mil iiuil cent cin qui nie-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'.illiclies, dit l'eiile* ^//ic/iei. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privées 
du vingt-six avril mil huit, cent cin-

quante-huit, enregistré, — il appert 
que la société du Charbon de l'In-
dustrie, constituée entre MM. Cli 
LKLARGE, BILLOT et LANDREAU 
par acte sous signatures privées du 
trois août mil huit cent cinquante-
sept, et dont le siège était rue de 
Calais, 7, à La Villetle, a été dis-
soute, et que M. Lelarge en est li-
quidateur avec les pouvoirs les plus 
étendus pour la liquidation. 

Pour extrait : 
-(9435) C. LELAUGE. 

D'un acte-passé devant Mc Tur-
quet et son collègue, notaires à Pa-
ris, le vingt-neuf avril mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, 11 a été 
extrait littéralement ce qui suit : 

Ont comparu M. Jjuachim CA-
NÉLA, négociant, demeurant à Clia-
ronne, rue Saint-Germain, 46, et M. 
Louis-IsnelESCARRAGUEL,ingénieur 
civil, demeurant à Paris, rue Saint-
Georges, 0, seuls intéressés dans la 
société en commandite dont va êlre 
parlé, M. Canéla comme associé res-
ponsable, et M. Esearraguel comme 
simple commanditaire, lesquels ont 
dit et fait ce qui suil : 

Article I". Est et demeure dissoute 
purement et simplement, à partir 
de ce jour, la société en commandite 
Joaclùm Canéla et C'% dile Société 
de la Savonnerie du Phénix, établie 
à Charonne, près Paris, rue Saint-
Germain, 46, pour la fabrication et 
la venle des savons, ainsi que l'éta 
Missent et que le constatent deux 
actes sous signatures privées, l'un 
du vingt-deux juin mil huit cent 
cinquanle-sept, Intervenu entreMM. 
Canéla, Esearraguel et M. Jean Car-
v;dho de Medeiros, et portant fon-
dation d'une société pour la fabri-
cation el la vente des savons entre 
MM. de Medeiros et Canéla, asso-
ciés responsables, et M. Esearraguel 
comme simple commanditaire, sous 
la raison sociale DE MEDEIROS, CA-
NÉLA et Cie ; et l'autre du treize dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, intervenu entre les mêmes et 
constatant la retraite de M. de Me-
deiros, et par suite duquel il a été 
arrêté que la signature et la raison 
sociales seraient Joachim CANÉLA 
et C'1'; lesdits actes dûment pu-
bliés. 

Arl. 2. M. Canéla est nommé li-
quidateur de la société; il aura, en 
cette qualité, les pouvoirs les plus 
étendus pour mener à tin les opéra-
tions de la liquidation, réaliser l'ac-
tif, soit à l'amiable, soit aux en-
chères, et payer le passif. 

Pour extrait : 

—(9M4) TCHQUET. 

Etude de M" RICHARD, avoué à 
Paris, rue des Jeûneurs, 42. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris le trois mai mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré « 
Paris le quatre du même mois, toho 
268, verso, case 1. par Pommey, qui 
a perçu cinq francs cinquante cen-
times, décime compris, — il appert 

qu'il a été formé une société en nom 
collectif entre M. Pierre-Etienne SA-
DOUL, marchand de vins, eaux-de-
vie et liqueurs, et madame Céles-
line-Louise LERMIER, son épouse, 
de lui autorisée, demeurant ensem-
ble à Paris, rue de Sèvres, 20, d'une 
part, et M. Jean-Claude CORDIER, 
courtier commissionnaire en vins, 
demeurant à Paris, rue Grenétat,M, 
et port de Bercy, 31, d'autre part; 
ladite société ayant pour objet le 
commerce de vins, eaux-de-vie et 
liqueurs, la venle et la commission 
des liquides, et notamment l'exploi-
tai ion d'un élablissement de mar 
chand de uns et liqueurs, situé i 
Paris, rue de Sèvres, 20, appartenant 
en commun auxdits sieur et darne 
Sadoul et à mondit sieur Cordier. 
Le siège de la société est fixé il Pa-
ris, susdile rue de Sèvres, 20. La 
société a commencé de fait le vingt 
août mil huit cent cinquante-six, et. 
sauf les cas de dissolution anticipée 
prévus audit acte, elle Unira le pre-
mier juillet mil huit cent soixante 
huit. La raison et la signature socia-
les seront : SADOULet f>. La signa-
ture sociale appartiendra à M. Sa-
doul et à M. Cordier, mais ils ne 
pourront en faire usage que pour 
les affaires de la société. Madame 
Sadoul signera par procuration de 
Sadoulet(>. 

Tous pouvoirs onl élé donnés au 
porteur d'un des doubles ou d'un 
extrait dudit acle, pour le faire pu-
blier conformément à la loi. 

Pour extrait : 
Signé : Sieur et dame SADOUL, 

—(9U5) et CORDIER. 

D'un acle sous seings privés, tait 
double à Paris le trente avril mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
même ville le trois mai suivant par 
Pommey qui a perçu cinq francs et 
cinquante centimes pour tous 
droits,entre: 1°M. GustaveSCHOEL-
LER, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de l'Echiquier, 18 • 2° et 
MM. Auguste et Ferdinand SCHOEL-
LER, négociants, demeurant à El-
bérfeld (Prusse) ; il appert que la 
société en nom collectil et en com-
mandite formée entre les susnom-
més pour le commerce des armes, 
de la quincaillerie et coutellerie, ex-
ploite à Paris, rue de l'Echiquier, 
18,sous la raison socialeG. SCHOEL-
LER etCi0, constituée par acle sous 
seings privés en date a Paris du 
vingt novembre mil huit cent cin-
quanle-six, enregistré par Pom-
mey, est et demeure dissoute ;t par-
tir du premier avril mil huit cent 
cinquante-huit, et que M. Guslave 
Scliœller a été nommé liquidateur 

de ladite société. 
Pour extrait : 

—19432) Auguste SCIIOELLER. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Los créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
du dix à quatre heures. 

Etude de M= HALPHEN,avocat agrée, 
rue Croix-des-Pelils-Champs, 38, 
a Paris. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris le cinq mai mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré le 

même jour en ladite ville, entre : 
I» M. Sulpice-Marie GAITTET, im-
primeur lithographe, demeurant a 
Paris, rue Gît-le-Cœur, 7; 2" M. A-
lexandre-Nicolas HELHATTE, gra-
veur sur bois, demeurant a Paris, 
rue du Jardinet, 12; il appert que, 
par dérogation à un jugement par 
défaut rendu au Tribunal de corn» 
merce de Paris le trente el un mai's 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré et publié le onze avril der-
nier, entre M. Belhalte etM. Gait-
tet, rirononçant la nullité de la so-
ciété formée entre les susnommés 
le vingt-six décembre mil huit cent 
cinquante-trois, soiu la raison so-
ciale GAITTET et HELHATTE, nom-
mant M. Thibaut, demeurant à Pa-
ris, rue d'Enghien, 23, liquidateur 
de ladite société ; que les sieurs 
Gaittet et Belhatte sont, convenus de 
nommer M. Gaittet, l'un deux, li-
quidateur de ladite société aux lieu 
et place de M. Thibaut, nommé par 
ledii jngemenl, et qu'en conséquen-
ce M. Gaittet aura tous les pouvoirs 
déférés par ledit jugement au sieur 
Thibaut, 

Pour extrait : 
—(9443) HALPHEN. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DU FAILLITES. 

Jugements du 4 MAI 1858 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Des sieurs MAYENCE et C'% nég., 
faubourg St-Martin, 147; nomme M. 
Drouin juge-commissaire, et M. 
Moncharville, rue de Provence, 62, 
syndic provisoire (N° 14908 du gr.). 

Jugement» du 6 MAI 1858 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du Rieur LEVIN, nid d'horlogerie, 

rue Neuve-des-Petits-Champs , 5 ; 
nomme M- Victor Masson juge com-
missaire, et M. Millet, rue Maza-
gran, 3, syndic provisoire (N° 14909 
dugr.); , 

Du sieur DAVIGNON (Louis-Vic-
tor), md bonnetier, rue Montholon, 
22; nomme M. Victor Masson juge-
commissaire, et M. Moncharville, 
rue de Provence, 52, syndic provi-
soire (N° 14910 du gr,); 

Du sieur NAN'CLUSE (Louis-Nico-
las), anc. md de vins en gros, aux 
Balignolles, rue fl'Orléans, 54; nom-

me M. Gaillard juge-commissaire, et 
M. Sergent, rue de Choiseul, 6, syn-
dic provisoire (N» 14911 du gr.); 

Du sieur LEDUC aîné (Dieudonné-
Jacques-Marie), entr. de peintures 
quai Jemmapes , 164; nomme M 
Gaillard juge-commissaire, etM. Is-
bert, faubourg Montmartre, 54, syn 
die provisoire (N» 14912 du gr.); 

Du sieur HOLLANDE (Ovide-Hee-
tor-Augustin, nég. en broderies, rue 
du Mail, 28; nomme M. Blanc juge-
commissaire, et M. Gillet, rue Neu-
ve-St-Auguslin, 33, syndic provisoi-
re (N° 14913 du gr.); 

De la dame veuve GAUBERT, mde 
de vins à Montrouge, rue de Van-
ves, 65; nomme M. Victor Masson 
juge-commissaire, et M. Trille, rue 
des Moulins, 20, syndic provisoire 
(N° 149H du gr.). 

CONVOCATIONS »B CREAKCIiaS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as 

semblées des faillites, MM. les créan-
cier i : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs ANTONIN et C", ban-
quiers, rue de Ménars, 6, Banque 
centrale pour Paris et les départe-
ments, le 14 mai, à 1 heure (N- 14883 
du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge -commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GRÉGOIRE (Emile), li-
monadier, boulevarddu Temple, 66, 
le 12 mai, à 12 heures (N» 13498 du 
gr.j; 

Du sieur JARTOUX (lean-André), 
commissionn. en marchandises, rue 
de Paradis-Poissonnière, 6, le 14 
mai, a 9 heures (N° 14664 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour 
leurs titres de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier timbré lit 
dicalif des sommes d réclamer UM 
les créanciers : 

Du sieur FERRET (Alexandre-Pier-
re-François), md de vins à Batignol-

les, route stratégique des fortifica-
tions, en face le bastion, 45, au bout 
de la rue de la Santé prolongée, 
entre les mains de M. Gillet, rue 
Neuve-St-Augustin, 33, syndic delà 
faillite (N» 12448 du gr.); 

De la D»= DE V1LLERS (Marie-Sté-
phanie), modiste, rue de Marengo, 
ï, entre les mains de M. Crampel, 
rue St-Marc, 6, syndic de la faillite 
(N» 14825 du gr.); 

Du sieur BA1LLET, nég. à IMont-
rouge, rue de la Gailé, 4, ci-devant, 
actuellement audit Montrouge, rue 
de la Pépinière, 54, enlre les mains 
de M. Filleul, rue Ste-Appoline, 9, 
syndic de la faillite (N« 14817 du 
gr); 

Du sieur SINËGRE (Géraud), anc, 
aubergiste à Layolle, actuellement 
charbonnier porteur d'eau, rue des 
Vieilles-Haudriettes, 12, entre les 
mains de M. Filleul, rue Ste-Appo-
line, 9, sy ndic de la faillite (N« 14805 
du gr.); 

Du sieur MATHIEU (Nicolas), md 
de vins en gros et détail et limona-
dier à Belleville, rue des Rigoles, 29, 
entre les mains de M. Filleul, rue 
Ste-Appoline, 9, syndic de la faillite 
(N» 14784 du gr.); 

Du sieur BOUR ( Charles ), trai-
teur à Balignolles, rue Balagny, 2, 
enlre les mains de M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic de la faillite 
(N° 14807 du gr.); 

Du sieur DUFEU, négoc, rue de 
Lancry, 53, entre les mains de M. 
Gillet, rue Neuve-St-Augustin, 33, 
syndic de la faillite (N» 14735 du 

gr.); 

Du sieur VASSEUR (Louis-Alexan-
dre-Joseph \commissionn. en grains, 
rue des Prouvaires, 7, entre les 
mains de M. Gillet, rue Neuve -St-
Augustin, 33, syndic de la faillite 
(N" 14848 du gr.); 

Du sieur COQUINOT ( Armand-
Françors), épicier, rue St-Jean, 22, 
au Gros Caillou, entre les mains de 

M. Gillet, rue Neuve-St-Augustin, 
33, syndic de la faillite (N° 14808 du 

gr.); 

De la dame veuve GIRARD (Rosa-
lie Oulion , veuve de Joseph), mde 
de dentelles, rue Salle-au-Comte, 
15, entre les mains de M. Breuillard, 
place Bréda, 8, syndic de la faillite 
(N« 14762 du gr.); 

Du sieur COURTET (Edmond-Ni-
colas1, épicier à Plaisance, commu-
ne de Vaugirard, rue Constantino, 
18, entre les mains de M. Breuillard, 
place Bréda, 8, syndic de la faillite 
(N» 14789 du gr.!; 

Du sieur BERTIN (Michel-Antoi-
ne), fleuriste, rue Meslay, 61, enlre 
les mains de M. Pascal, place de la 
Bourse, 4, syndic de la faillite (N° 
14783 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement aprii 
l'expiratio i e ce délai. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
THERIEN (Pierre), enlr, de menui-
serie, rue du Grand-Prieuré , n. 20, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités i 
se rendre le 11 mai, à 10 h. ipl pré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N» 13391 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
saut l'union de la faillite du sieur 
I1ROSSIER (Florentin-Benoit), anc. 
entr. de vidanges, demeurant a La 
Chapelle-St-Denis, Grande-Rue, 177, 
ci-devant, actuellement a Belleville, 
Grande-Rue, n. 169, en retard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 12 mai courant, à 10 heures 
1[2 précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la Vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N« 

14195du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 12 février 
1857, lequel dit que le jugement dé-
claratif de la faillite, ilu 24 octobre 
1856 , s'applique exclusivement au 
sieur GREGOIRE et non à l'exploila-
tion du café du Cirque ; que le pré-
sent jugement vaudra recliflcation, 
en ce sens, de celui du 24 octobre 
1856, et qu'à l'avenir les opération, 
de la faillite seront suivies sous ia^ 
dénomination suivante : 

Faillite du sieur GRÉGOIRE (Emi-
le), limonadier à Paris, boulevard 

du Temple, 66 (N» 13498 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur DELEAU, md épicier, 
rue St-Victor, 96, peuvent se pré-
senter chez M. Breuillard, syndic, 
place Bréda, 8, do trois à cinq heu-
res, pour toucher un dividende de 
15 fr. 87 c. pour 100, unique répar-
tition de l'actif abandonné (N-14171 

dugr,).
 >

______ 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur TROSS (Charles-Théo-

dore-Edwin>, libraire, rue des Bons-
Enfants, 28, peuvent se présenter 
chez M. Heurley, syndic rue Lafllte, 
51, pour toucher un dividende de 
25 p. tOO, première réparlilion (N° 

13753 dû gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur ANTOINE (François , 

loueur de voitures, rue de H'von' 
223, peuvent se présenter chez M-

Pluzanski, syndic, rue Ste-Anne, », 

pour toucher un dividendedeU.fr. 
67 c. pour 100, unique répartition 

(N» 13581 dugr.). 

Messieurs les créanciers M» 
et ailirmés du sieur MUZATONft 

gène), coupeur de P0'\.™'X 
Froi, 28, peuvent se présente 

M. Breuiflard, syndic, f»»**J 
de 3 à 5 heures, pour toucher u» 

dividende de 1 fr.îiyf'f 
que répartition (N» 1M23 du gr.). 

Messieurs les. créanciers vénM 

et affirmés du sieur hU'tlHt" •£ 

nég. en farines, rue ^ 
peuvent se présenter chef». 
cal, syndic, place de a Bof ̂ hi. 
2 à 4 heures, pour loue lier m 

dende de 1 fr. 15 '^.JiV 
répartition (N» 13500 du grJ 

Messieurs les créancier!i vWjjj. 

et affirmés de la soeiéie u. " ̂  
LIN, F. DE MED et C;Vn»
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N° 14793 du gr.) 
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes'. 

Mai 1858, F" IMPRIMERIE DE A, GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATBURINS, 18, 

Certifié l'insertion sous \s 
Pour légalisation de la sigi 

Le m.ire du t" 
dis^an 


